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Introduction

1. Le Groupe de travail sur le sujet des actes unilatéraux 
créé par la Commission du droit international à sa 

lors de sa prochaine session devrait constituer exclusivement une pré-

matière. Celui-ci devrait inclure aussi bien des informations ayant pour 

autres États ou des autres acteurs concernés1.

demeurant controversée en son sein, pour avancer 
dans ses travaux, la Commission, suivant en cela la 
recommandation du Groupe de travail, a adopté la 

entreprise par la CDI: 

Recommandation 1

vertu du droit international2.

3. Selon l’approche habituelle suivie par la Commission, 

par la Commission et des règles propres à régir le 

C’est là l’avis 

unilatéraux des États3 a inspiré à différents membres de la 
Commission en 2003:

-
tions comme la révocabilité et la cessation: il était nécessaire d’exami-

principes plus généraux dans le domaine des actes unilatéraux4.

-
nales et de mettre au point un certain nombre de règles applicables5.

4. Certains représentants à la Sixième Commission de 
l’Assemblée générale en 2003 ont été du même avis, 

sinon prématuré, d’aller de l’avant avant d’avoir reçu des 
réponses d’un plus grand nombre d’États6

1 Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 60, par. 308.
2 Ibid., p. 59, par. 306.
3 Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/534.
4 Ibid., vol. II (2e partie), p. 57, par. 277.
5 Ibid., par. 282.
6 Voir la déclaration d’Israël, 

générale, cinquante-huitième session, Sixième Commission, 17e séance 
(A/C.6/58/SR.17), par. 44.

États dans ce domaine7

8

9.

5. Le Groupe de travail sur les actes unilatéraux des 

ont inspiré notre présent rapport:

Recommandation 5

bien les éléments permettant de dégager les règles applicables aux actes 
unilatéraux stricto sensu, en vue d’aboutir à la rédaction d’un projet 

-

Recommandation 6

de l’État?

– Quels sont les critères de validité de l’engagement exprès ou 
implicite de l’État, en particulier, mais non exclusivement, ceux relatifs 

comportement?

Recommandation 7

Le Rapporteur spécial ne présentera pas dans son prochain rapport 

Elles feront l’objet de rapports ultérieurs en vue d’aboutir à des projets 
d’article ou à des recommandations précis10.

6. Comme nous l’avions envisagé l’an passé, nous avons 
entrepris, avec le concours inestimable de l’Université 
de Malaga (Espagne), dont les professeurs et étudiants 
trouveront ici l’expression de toute notre gratitude pour 

une série d’actes unilatéraux dont une partie sans doute 

déclarations? Ainsi, les actes, déclarations et comporte-
ments envisagés sont d’ordre essentiellement factuel.

8. Nous tenterons, dans le chapitre premier infra, 

des différentes catégories d’actes matériels communément 
retenues par la doctrine internationale. 
ayons dit précédemment, nous regrouperons ces actes 

a) actes 

7 Voir la déclaration du Portugal, ibid., 19e séance (A/C.6/58/SR.19), 
par. 13.

8 Voir la déclaration du Chili, ibid., par. 75.
9 Voir la déclaration de la France, ibid., par. 34.
10 Voir supra la note 1.
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générateurs d’obligations à la charge de l’État: promesse 
b) actes opérant renonciation à un 

c

revête incontestablement aussi un caractère unilatéral du 
point de vue de la forme, dans la mesure où les avis sont 

envisagée séparément. Même s’il s’agit là de catégories 

cas, une approximation de l’institution considérée.

la Commission11, d’où nous tenterons de dégager des 
conclusions de nature à permettre de dire s’il existe des 
principes ou règles d’origine coutumière régissant la matière.

10. Nous présenterons dans un premier temps les 
différents actes retenus, cet exposé très préliminaire 
ayant pour seul but de faciliter l’étude des déclarations 
et actes unilatéraux des États pouvant être regardés 
comme unilatéraux au sens où l’entend la Commission. 

11 Voir Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/511, p. 285, 
et Annuaire… 2002, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/524, p. 83.

unilatéral peut constituer une pluralité d’actes selon la 

systématiser notre analyse, nous sommes amenés à les 
envisager par catégorie d’actes reconnus et acceptés par 
la plupart des auteurs.

11. Nous envisagerons, toujours dans le chapitre 

commentaires de doctrine, certains comportements des 
stricto 

sensu
ce, en nous guidant sur les recommandations du Groupe 
de travail sur les actes unilatéraux des États.

12. Nous proposerons dans le chapitre premier des 

de nature à permettre de dégager des conclusions sur les 
traits communs de ces actes et l’existence éventuelle de 
règles coutumières ou leur formation. Il s’agit ici de déter-
miner le cadre de l’acte, sa forme usuelle, son auteur, sa 

-

l’État vis-à-vis de l’exécution ou du respect de son acte 

destinataires en cas d’exécution ou d’inobservation de la 
part de l’État auteur. De même, nous envisagerons toute 

n’en seraient pas davantage les destinataires, sauf le cas 
de déclarations erga omnes.

CHAPITRE PREMIER

Actes et déclarations susceptibles de constituer la pratique des États

A. Actes générateurs d’obligations 
à la charge de l’État

1. LA PROMESSE

a) La notion de promesse en droit international

13. Que la promesse soit regardée comme l’acte unilatéral 

12 
ou Pufendorf 13 rattachaient le caractère contraignant 

conventionnel. Plus récemment encore, même si, selon cer-
tains auteurs comme Suy14, il est des promesses unilatérales, 

12 Selon cet auteur, «[u]t autem promissio jus transferat, acceptatio 
hic non minus quam in dominii translatione requeritur» (voir De jure 
belli ac pacis, livre II, ch. XI, p. 224).

13 Elementorum jurisprudentiae universalis libri duo
par. 10.

14 Les actes juridiques unilatéraux en droit international public, 

«[L]es promesses purement unilatérales existent en droit 

des concessions spontanées et gratuites. La détection de ces promesses 

-
15 

hésitaient encore à reconnaître le caractère contraignant de 
-

tion ou ne découlerait pas d’un rapport conventionnel. En 
-

magne à l’Angleterre en 1889, au sujet de l’Île de Lamu, 
l’arbitre, tout en admettant l’existence d’une promesse uni-
latérale de la part des sultans, refusait cependant d’accorder 

[P]our transformer cette intention en une promesse unilatérale valant 
-

messe expresse de l’une des parties, jointe à l’acceptation de l’autre, et 

16.

de déterminer si, derrière la façade de l’unilatéralité formelle d’une 
déclaration de volonté, ne se cache pas une bilatéralité de fond.»

15 Par exemple, les cours de Reuter, «Principes de droit international 
public», p. 532, et Quadri, «Cours général de droit international public», 
p. 364 et 365.

16 
dans le différend de l’Île de Lamu (De Martens, Nouveau recueil général 
de traités et autres actes relatifs aux rapports de droit international, 

Répertoire de la 
jurisprudence arbitrale internationale, p. 47.
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14. Dans son opinion dissidente en l’affaire des Essais 
nucléaires (Australie c. France), le juge De Castro a fait 

[T]oute promesse (la pollicitatio

elle est faite (ante acceptationem, quippe jure nondum translatum, 
revocari posse sine injustitia)17. 

Même si la Cour a clairement pris le contre-pied de cette 

-
tion de se lier, même hors du cadre de négociations internationales, a un 
effet obligatoire. Dans ces conditions, aucune contrepartie n’est néces-

serait incompatible avec la nature strictement unilatérale de l’acte juri-
18.

15. La promesse peut en principe revêtir deux formes: 
l’une positive (la promesse de faire) et l’autre négative (la 
promesse de ne pas faire). -

confondre l’engagement de ne pas faire et la renonciation, il 
est essentiel de distinguer ces deux types d’acte, l’un (l’enga-
gement) étant un mode de création d’une obligation et l’autre 
(la renonciation), un mode d’extinction d’une obligation19.

16. On a pu rapprocher la promesse des «accords 
unilatéraux» ou «contrats» bien connus de certaines 
juridictions. On rappellera en ce sens l’opinion exprimée 

-
faire du Sud-Ouest africain20: 

unilatéraux, c’est-à-dire des accords découlant d’actes unilatéraux aux 

unilatéraux de même caractère. Aux États-Unis, par exemple, «[d]ans 
-

-
ciaire n’est pas toujours nécessaire21. 

En réalité, nous sommes ici en présence d’une seconde 
-

donnée à acceptation ou à autre condition similaire pour 
22.

savoir si, étant fondés sur la bonne foi et faisant naître 
tous les deux une expectative, la promesse et le principe 
de forclusion ou estoppel seraient assimilables l’un à 
l’autre. -
tutions réside dans le mode de création de l’obligation. 

17 C.I.J. Recueil 1974, p. 374, par. 3. D’une certaine manière, il 

18 Ibid., p. 267, par. 43.
19 Sicault, «Du caractère obligatoire des engagements unilatéraux en 

droit international public», p. 639.
20 Exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1962, p. 319.
21 Ibid., p. 402 et 403.
22 

promesse purement unilatérale de celle faite par un État pour répondre à la 

[Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/486, p. 346, par. 167].

de la volonté de l’auteur étant la source de l’obligation, 

-
ment du destinataire est fondamental. Lui seul permettra de montrer 

contraire, le comportement du destinataire n’ajoute rien à la force obli-
gatoire de la déclaration unilatérale23.

b) La pratique internationale

le destinataire en ait été une organisation internationale, 
l’Organisation des Nations Unies: lors de négociations 

fonctionnaires de l’ONU par l’État suisse, M. Perréard, 
Conseiller d’État du canton de Genève et membre de la 

internationales24», ces autres institutions internationales 
étant l’OIT et l’OMS. 

suite d’un entretien avec Trygve Lie, Secrétaire général 
-

sées à accorder aux Nations Unies et à leurs fonction-

accordé à toute autre organisation internationale sur le 
territoire suisse25.» Cette déclaration sera réitérée par le 
Conseil fédéral suisse dans son message à l’Assemblée 
fédérale du 28 juillet 1955, conférant à l’ONU ladite 

Genève ayant tenté d’imposer la pension alimentaire ver-

Unies à Genève lui opposera ces déclarations, véritables 
actes unilatéraux posés par l’État suisse26.

respecter certains droits et obligations et à garantir la 

ou le début novembre 195627, 28. C’était là un type 

23 «À propos de la promesse unilatérale», p. 339.
24 

public 1982», p. 182.
25 Ibid., p. 183.
26 

2 avril 1979, constatant le caractère contraignant de la déclaration du 

la plus favorisée». D’autres organisations comme l’OMS et l’OIT 

accords de siège de 1921-1926. 

accordés aux fonctionnaires de l’OIT et de l’OMS (ibid., p. 183 à 186). 
27 Déclaration sur le canal de Suez et sur les arrangements concernant 

sa gestion (Le Caire, 24 avril 1957), Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 265, no 3821, p. 299.

28 Degan, Sources of International Law, p. 300.
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d’engagement très nouveau souscrit par écrit et en outre 
déposé et enregistré auprès du Secrétariat de l’ONU. Tou-
jours selon Degan:

souscrire ces obligations internationales étendues et très précises par la 
voie d’une déclaration unilatérale formelle écrite. Elle évitait ainsi une 

-
ration, l’Égypte a calmé et normalisé la situation au sujet du canal de 

29.

-
rité de l’ONU a jugé la déclaration égyptienne irrecevable, 

dispositions d’un accord international30.

21. On connaît également de longue date le 
phénomène des aides ou octrois de crédits entre États 
résultant de promesses unilatérales. Il en est ainsi sou-
vent entre États voisins, ou s’agissant de certaines rela-

31.

jurisprudence par Barberis32: la déclaration faite par la 
Certains 

intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise33

assurances données par l’Allemagne entre 1935 et 1939 
de respecter l’intégrité territoriale de l’Autriche, de la 

34

l’on n’oubliera pas bien entendu les prises de position 
bien connues des autorités françaises au sujet des essais 

35.

29 Ibid., p. 301.
30 C’est là l’opinion exprimée au Conseil de sécurité par la France 

le 26 avril 1957 (
année, 776e

par la Convention de 1888. C’était un régime résultant d’accords 

à l’Organisation des Nations Unies.»
31 Lors de la présidence provisoire de Raúl Lastiri en Argentine, 

crédit de 200 millions de dollars des États-Unis («Premiers pas vers la 
L’Argentine a 

accordé à Cuba un crédit de 200 millions de dollars et est sur le point de 
devenir membre du Groupe andin», La Opinión

32 «Los actos jurídicos unilaterales como fuente del derecho 
internacional público», p. 108.

33 Fond, arrêt no 7, 1926, C.P.J.I. série A no 7. 

«Le représentant, devant la Cour, de la partie défenderesse, en dehors 
des déclarations mentionnées ci-dessus, relatives à l’intention de son 
gouvernement de ne pas exproprier des parties déterminées de biens-

doute le caractère obligatoire de toutes ces déclarations.»
34 Procès des grands criminels de guerre devant le Tribunal militaire 

international, Nuremberg, 1947, vol. I, p. 92 et 93.
35 Essais nucléaires (Australie c. France), arrêt, C.I.J. Recueil 

1974, p. 259, par. 20, et p. 265 à 267, par. 34 à 41 et (Nouvelle-Zélande 
c. France), ibid., p. 462, par. 20 et p. 469 à 472, par. 35 à 44.

moins depuis les années 80). Ces promesses intéressent 
des matières fort diverses dont les suivantes: promesses 
liées à l’intention de faire face à une crise humanitaire36 

-
darité37

38 ou liées à l’octroi de permis 
pour l’utilisation de certains espaces39

l’adoption de moratoires unilatéraux en cas d’inexécution 

36 

(4 avril 1980) où les Cambodgiens fuyant les combats, la famine et le 
régime provietnamien de Phnom Penh trouveraient sécurité, alimentation 

L’Australie retiendra la même solution, les autorités de ce pays ayant 

entrés illégalement dans le pays après la répression des manifestations 

À l’opposé, 

espagnol du 13 novembre 1998 en faveur d’une aide initiale d’un 
montant de 18 milliards 192 millions de pesetas à la suite des dommages 
causés par l’ouragan Mitch. Le chef du Gouvernement espagnol a en 
outre décrété un moratoire de trois ans sur le remboursement de la dette 

Revista española de derecho internacional, 
vol. LI, no 2, 1999, p. 497). Le 13 mars 2001, le Service d’information 

coopération internationale (AECI) d’augmenter sa contribution au PAM 

des dégâts causés par les inondations dans ce pays. Concrètement, le 
Gouvernement versera, par l’intermédiaire de l’AECI, 300 000 dollars 
des États-Unis de plus (52,5 millions de pesetas) au PAM au titre des 

vol. LIII, nos 1 et 2, 2001, p. 628). À la suite de pluies torrentielles en 

«[L]e Gouvernement japonais a décidé de fournir une aide d’urgence  

récentes inondations» (http://www.mofa.go.jp). Plus récemment, le 
Gouvernement irlandais a rendu public, par l’intermédiaire de son 

le Gouvernement a alloué 5 millions d’euros à l’assistance humanitaire 

fonds seront ventilés entre les ONG et les organismes internationaux 

actuelle» (http://www.foreignaffairs.irlgov.ie).
37 

extérieures le 11 septembre 2001 (http://www.cuba.cu/gobierno/
discursos/2001/fra/f110901f.html): 

«En cette heure amère pour le peuple nord-américain, notre 
peuple se solidarise avec le peuple des États-Unis et exprime sa totale 
disposition à coopérer, dans la mesure de ses modestes possibilités, 
avec les institutions sanitaires et avec toute autre institution à caractère 
médical ou humanitaire de ce pays, aux soins et à la réhabilitation des 

lutte contre certaines maladies: 
«Le Gouvernement cubain tiendra parole et enverra début juin en 

Uruguay les 800 000 doses restantes du don de 1 200 000 doses de vaccin 
contre la méningite déjà promises» (http://europa.cubaminrex.cu).

38 Lors de la visite du Premier Ministre français à Tunis, le 

détermination de procéder «dès à présent et dans des délais relativement 
courts» au déblocage des avoirs français retenus depuis l’accession du 
pays à l’indépendance en 1956. Ces mesures sont entrées en vigueur le 
1er janvier 1981 (Rousseau, loc. cit., 1981, p. 395 et 396).

39 
1982 par le Gouvernement néo-zélandais de ne pas interdire l’accès 
dans ses ports des bâtiments de guerre américains à propulsion nucléaire 
(Rousseau, loc. cit., 1983, p. 405).
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de certaines activités40, au retrait de territoires occu-
pés militairement41 ou utilisés comme zones straté-

42 43 ou à 

40 

réelle, voire si l’on est en présence d’une véritable promesse ou d’une 
renonciation. 
le 1er

soit autorisé à continuer cette chasse dans la même région à des 

(comme celles faites par le Premier Ministre indien le 21 mars 2000, 

2000, p. 848). Tout aussi intéressantes sont les déclarations faisant 
état de la coopération et des progrès réalisés en vue du règlement d’un 

du Cachemire: début novembre 2003, la presse internationale s’est faite 
l’écho d’une série de déclarations faites par l’une et l’autre parties, dont 
une (par l’Inde) offrant et une autre (par le Pakistan) acceptant une série 
de mesures de rapprochement.

41 On peut aussi citer comme exemple l’annonce faite le 18 juin 1985 
par le Premier Ministre israélien de l’évacuation du Sud-Liban 
occupé depuis le 18 mars 1978 (Rousseau, loc. cit., 1985, p. 1038). 

accord de paix intervienne ou non avec la Syrie (Poulain, loc. cit., p. 853). 

15 décembre 1989, a envisagé le retrait unilatéral de toutes les troupes 

retraits. Sans doute étions-nous, dans ce dernier cas, en présence d’une 

42 

(Marston, «United Kingdom materials on international law 2001», 

défense: 
«[L]e Ministre des affaires étrangères a précisé, dans une lettre 

au Ministre mauricien des affaires étrangères et lors d’un entretien 

à Maurice sous réserve des prescriptions du droit international dès 

43 

au titre de l’aide au développement par le Guatemala, le Honduras, le 
Nicaragua et El Salvador (au total 739 millions de francs), pays les plus 
touchés par le cyclone Mitch, et s’est engagé à négocier la réduction de 
la dette commerciale au cours de la prochaine réunion du Club de Paris 
(RGDIP, t. CIII, 1999, p. 195). 
a secoué l’Asie du Sud-Est au milieu de l’année 1997, le Président des 

accorderaient aux États victimes de mouvements de capitaux de 

Cette proposition a été appuyée par les autres puissances industrielles. 
Le 22 octobre 1998, les États-Unis ont adopté une loi en vertu de 

States relating to international law», 1999, p. 191).

suit: 
 

44

de cette région. Ainsi, nous annulons la dette de 200 millions de dollars 
contractée par les pays subsahariens auprès de notre pays.» 
(
española, año 2000, Madrid, Ministère des affaires étrangères et de la 
coopération, p. 102.)

unilatéral, nous nous trouverions ici en présence d’un refus d’accorder une 

empêche de parler d’acte unilatéral stricto sensu. En effet, vu la fermeté de 

citer le cas de l’octroi de la clause de la nation la plus favorisée à la Chine par 

Unis renouvelleraient à la Chine le statut de la nation la plus favorisée, tout 

Chine de graves violations des droits de l’homme». De l’avis du Président, 
le renouvellement de la clause de la nation la plus favorisée offrait «le 
meilleur moyen de jeter les bases d’un progrès durable à long terme dans le 
domaine des droits de l’homme et de la promotion […] d’autres intérêts [des 

the United States relating to international law», 1994, p. 745).
Plus claire est, semble-t-il, la position du Gouvernement espagnol 
exposée par le Ministère des affaires étrangères au sujet de la fourniture 
au Paraguay d’une aide destinée à lui permettre de stabiliser et de faire 

«Le Gouvernement espagnol, dans toutes les démarches faites en 
vue de normaliser ses relations avec le Paraguay après la chute de la 

en transition à rétablir la démocratie, à réaliser le plein respect des droits 
de l’homme et à concourir à la réalisation d’un développement durable, 

Bien entendu, le Gouvernement espagnol suit et continuera de suivre 
avec le plus grand intérêt la situation des droits de l’homme des minorités 

Mais, outre suivre cette évolution, le Gouvernement espagnol est disposé 
à aider le Gouvernement paraguayen à asseoir le respect intégral des 

ménager ainsi une marge de manœuvre au Gouvernement paraguayen.» 
(
législature, série D, 1994, no 173, p. 259. Voir également Revista española 
de derecho internacional, vol. XLVII, no 2, 1995, p. 170.)

44 Voir à ce propos le décret royal 1/2001 du 19 janvier 2001 portant 

d’approbation d’opérations dévolue au Conseil des ministres chargé du 
fonds d’aide au développement, visant à aider l’Argentine à faire face à 

, no 18, 20 janvier 2001). 

«[L]e présent décret-loi royal institue un mécanisme permettant 

coopération avec le Fonds monétaire international, cette aide étant 

fournir à la Palestine pour aider celle-ci à opérer des réformes d’ordre 

pour la reconstruction de l’Afghanistan: 

d’un montant total d’environ 136 millions de dollars (environ  
16,7 milliards de yen) par l’intermédiaire de la Grand Aid Cooperation 
et d’autres formes d’assistance pour aider l’Administration transitoire 

la paix et la reconstruction du pays. 

(Suite de la note page suivante.)
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de douane45

un caractère obligatoire en soi46

l’élimination de tel ou tel type d’armes.

pensons, par exemple, à l’offre de médiation entre des 
47

demi, dont 250 millions de dollars pendant la première année. Cette 
enveloppe porte à environ 282 millions de dollars le montant de l’aide 
japonaise au relèvement et à la reconstruction, ce pays versant ainsi la 

l’aide humanitaire, au relèvement et à la reconstruction, le montant total 
de l’assistance fournie depuis les attentats terroristes de septembre 2001 
s’élève à environ 375 millions de dollars.» 
(http://www.mofa.go.jp).

45 

importations de produits des 50 pays les plus pauvres de la planète en 

déclaration à la veille du dixième Sommet du Forum de la Coopération 

world’s poorest countries», Media Release, 25 octobre 2002].
46 

idée: la participation de l’Espagne avec une frégate et deux corvettes 
au déploiement de forces navales effectué par divers États occidentaux 

résolutions successives des Nations Unies où était lancé un appel 
exprès et s’inscrivait dans le cadre de la coopération européenne […].

«Deuxièmement, le Gouvernement espagnol n’était nullement tenu 

de membre de l’OTAN, de la Communauté européenne ou de l’Union 
de l’Europe occidentale. Toute conjecture serait pure démagogie. Il est 
des pays membres de chacune de ces organisations comme le Portugal, 

seulement d’intérêts généraux mais également de ses intérêts propres en 
exécution des résolutions de l’ONU.» 
(Diario de sesiones del Congreso de los Diputados
législature, 1990, no 126, p. 3722. Voir également Revista española de 
derecho internacional, vol. XLIII, 1991, p. 135.)

47 
d’Allemagne entre le Gouvernement d’El Salvador et les rebelles du 

civile en février 1981 (Rousseau, loc. cit., 1981, p. 591 et 592).

étrangères l’a déclaré devant l’Assemblée générale des Nations Unies: 

poursuivre le processus de négociations avec le Royaume-Uni, dans 
un esprit constructif et sur les bases établies par la Déclaration de 
Bruxelles du 27 novembre 1984.»
(
session, Séances plénières, 11e séance. Voir également Revista española 
de derecho internacional, vol. XLVI, no 1, 1994, p. 159.)

des propos ci-après tenus par le Ministre des affaires étrangères sur 

étrangères du Congrès le 1er juin 1994: 
«Comme vous le savez, le Gouvernement espagnol – je ne m’y 

48.

lié par sa déclaration à cet effet49

nous continuerons de favoriser par tous les moyens à notre disposition 

de l’avant.» 
(Diario de sesiones del Congreso de los Diputados
législature, no 225, p. 6818. Voir également Revista española de derecho 
internacional, vol. XLVI, no 2, 1994, p. 656.)

Kingdom… 2000», p. 539): 

le Guatemala au Belize. Toutefois, nous sommes prêts à apporter aux 
deux parties notre aide diplomatique dans le sens d’un règlement 

dans ce sens*.» 
48 

d’accorder l’asile au général panaméen Manuel A. Noriega:
«Le Gouvernement espagnol a fait état le 27 février 1988, à travers 

souhait de voir les problèmes du Panama réglés dans le respect de la 
souveraineté de ce pays et sans ingérence extérieure.»
( , Sénat, troisième législature, 
1988, série I, no 185, p. 7705.)
La Communauté européenne et les ministres des relations extérieures 
de différents pays latino-américains se sont prononcés dans le même 
sens:

«Dans cet ordre d’idées, le Gouvernement espagnol a fait savoir 

cela contribue, […] dans le respect du pouvoir civil, à la consolidation 
de la démocratie et à la dignité du peuple panaméen. Il s’agissait de 
favoriser un cadre de règlement propre à offrir une solution négociée 

(Ibid., p. 7706. Voir également Revista española de derecho 
internacional, vol. XLI, no 1, 1989, p. 163.)

49 Ainsi, la promesse en matière de pêche faite par le Canada à 

parlementaire socialiste le 15 novembre 1999 au sujet de la nouvelle 
loi canadienne sur la pêche, le Gouvernement a informé le Congrès de 

Spanish Yearbook 
of International Law, vol. VII, 1999-2000, p. 107: 

«[L]a Commission a reçu de l’Ambassadeur du Canada à Bruxelles 

espagnols ou portugais.

par voie de note verbale de l’Ambassade du Canada à Helsinki, capitale 
de l’État membre exerçant alors la présidence de l’Union européenne, 

[…] 
«Le 30 septembre, les institutions compétentes de l’Union 

européenne (Conseil de la Commission) ont adressé une réponse valant 

formellement leur accord avec les garanties offertes par le Canada, sans 

aspects extraterritoriaux non conformes à l’Accord de New York et au 

autorités canadiennes.»

(Suite de la note 44.)
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nocive, sans pour autant s’obliger conventionnellement50 
de ce fait. 
en apparence valeur de promesse, ne démontrent pas, à 

l’auteur souscrit réellement une obligation51.

de promesse «de ne pas faire», de ne pas entraver la 
réalisation d’activités par un tiers, s’agissant, par exemple, 
d’un territoire contesté. Ainsi, on retiendra la déclaration 

-
traver aucun projet devant être exécuté dans la région [il 

aux habitants de cette région52». Cette déclaration unila-

Guyana et le Venezuela, pourrait même affecter une rela-
tion conventionnelle préexistante: l’Accord tendant à régler 
le différend relatif à la frontière entre le Venezuela et la 

53.

50 Que l’on songe par exemple à cette promesse faite par les États-
Unis touchant la réduction du niveau des émissions de gaz en lieu et 
place de l’acceptation du Protocole de Kyoto à la Convention-cadre 

Président des États-Unis a annoncé la mise en œuvre, à titre volontaire, 

déclaration dont la teneur suit (Murphy, loc. cit., 2002, p. 487 et 488): 
«Notre objectif dans l’immédiat est de ramener nos émissions de 

gaz à effet de serre à la taille de notre économie. 
«Mon administration est décidée à réduire de 18 % au cours des 

10 prochaines années l’intensité de notre économie en gaz à effet de serre, 

«[...] Nous engagerons les entreprises américaines à réduire 
encore leurs émissions. Des accords passés avec le secteur des semi-
conducteurs, les usines d’aluminium et d’autres industries ont d’ores 
et déjà sensiblement réduit les émissions de certains des gaz à effet de 

nouveaux accords et à des réductions plus importantes. 

normes mondiales de mesure et d’enregistrement des réductions d’émissions 
de gaz. En outre, nous allouerons des bons cessibles aux entreprises 

production d’énergie renouvelable, l’adoption de technologies propres pour 

consommation d’essence de nos voitures et camions.»
51 

des relations extérieures, Bulletin, 11/85, p. 6, cité dans Lira B., «La política 

coréenne à prendre pied sur le marché sud-américain et envisagerait 
d’aménager une zone franche industrielle en faveur des entreprises coréennes, 

52 El Universal, Caracas, 23 février 2004.
53 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 561, no 8192, p. 321. Plus 

précisément, conformément à son article V, paragraphe 1, p. 329 et 330, 

compréhension mutuelle, aucune des dispositions du présent Accord ne 
sera interprétée comme constituant une renonciation totale ou partielle 

à faire valoir sur ces territoires, ou encore comme préjugeant leur 

pourrait faire valoir pour réclamer la souveraineté sur ces territoires.»

27. Le Ministre vénézuélien des relations extérieures 
a réitéré devant la presse la déclaration du Président 

renonciation à la prétention du Venezuela»54.

28. La déclaration du Président vénézuélien a été 

suprême du Venezuela le 25 février 2004. Il aurait été 

Cour ayant déclaré l’exception irrecevable, faute d’être 
accompagnée «des pièces indispensables pour rechercher 
si l’action [était] recevable55».

29. Être membre d’organisations internationales 
conduit parfois à faire des promesses ou à en subordonner 
l’exécution à telle ou telle décision de l’organisation en 

56. 
Il est des exemples récents de promesses – certes, assor-
ties de conditions – touchant la levée de sanctions comme 

imposées par le Conseil de sécurité de l’ONU57. La suite 
des événements laisse présumer une évolution favorable 
de ce différend58. Il est également parfois, en dehors du 

54 El Universal, Caracas, 24 février 2004.
55 La décision d’irrecevabilité, datée du 25 mars 2004, peut être 

consultée sur le site http://www.tsj.gov.ve.
56 

du Président Mikhail Gorbatchev, le Ministre espagnol des affaires 

les autres pays de la Communauté, s’agissant des crédits et aides 
communautaires octroyés à l’URSS» (Revista española de derecho 
internacional, vol. XLIII, no 2, 1991, p. 415 et 416).

57 Lors d’un débat parlementaire consacré aux relations entre la 

Kingdom… 2001», p. 643 et 644): 

responsables et verse les indemnisations appropriées. La Libye doit 

«Nous discuterons avec la Libye du point de savoir comment il peut 

des arrangements satisfaisants auront été arrêtés, nous conviendrons de 
la levée des sanctions.»

58 

et le Président libyen. 

est sur la table et nous sommes prêts à en discuter» (RGDIP, t. CVI, 
2002, p. 939). Sur ce même sujet, à la suite d’une visite du Ministre 
français des affaires étrangères à Tripoli, le dossier de l’indemnisation 
des victimes de l’attentat contre le DC 10 d’UTA a progressé de manière 

libyenne a transféré à la France 210 millions de dollars des États-Unis 
destinés à indemniser les ayants droit des 170 victimes de l’attentat. 

ressortissants libyens dans cet attentat (ibid., t. CVII, p. 140).
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cadre des organisations internationales, des promesses 
tendant à lever des sanctions imposées à l’encontre de tel 
État59.

30. Toujours dans la vie des organisations internationales, 

de l’admission dans telle ou telle organisation60, ou dans 
l’un de ses organes61, y compris en contrepartie d’une aide 
à l’admission dans l’Union européenne62, entre autres 

déclarations issus de rencontres multilatérales au sommet 
peuvent comporter des promesses faites dans une instance 

caractère d’acte unilatéral. On citera, par exemple, ce 

(abstraction faite de la controverse autour du statut de 
cette entité)63.

des exemples de promesses suscitant des réponses de la 

exemple)64, ou emportant reconnaissance d’une situation 
donnée65

59 Par exemple, le 19 juin 2000, les États-Unis ont fait part de leur 

de 1953 (Poulain, loc. cit., p. 860).
60 

et de la Lettonie, libellé comme suit: 

Lettonie, de manière ordonnée, dans les organisations internationales. 

entrée à l’Organisation des Nations Unies.» 
(Klabbers et al., Pratique des États concernant la succession d’États 
et les questions de reconnaissance: le projet pilote du Conseil de 
l’Europe, p. 177.)

61 Lors d’un entretien avec le Ministre des affaires étrangères à 
Madrid, le chef du Gouvernement andorran s’est engagé à appuyer 
la candidature de l’Espagne à un siège de membre non permanent 
du Conseil de sécurité (Revista española de derecho internacional, 
vol. LIII, 2001, p. 608).

62 En visite à Madrid le 22 janvier 2001, le Ministre chypriote des 

soient bouclées dans le courant du premier semestre de 2002, pendant 

candidature de l’Espagne au Conseil de sécurité (ibid.).
63 Voir Chinese Yearbook of International Law and Affairs, vol. 18, 

1999-2000, p. 41 et 42: 

région, notamment en encourageant les investissements taiwanais 
dans l’isthme, vu l’importance capitale de l’investissement pour la 

promotion du tourisme durable et complémentarité des industries des 

64 Ainsi, celle du démantèlement de la station d’écoute russe à 

et des États-Unis. Cuba a vu dans l’annonce faite par la Russie du 
démantèlement de sa station une concession au Gouvernement des 
États-Unis (RGDIP, t. CVI, 2002, p. 149).

65 Le Ministre belge des affaires étrangères a présenté des excuses 

l’assassinat de Patrice Lumumba en 1961: «À la lumière des critères 

si cela était possible. De plus, on trouve de plus en plus 

somme – assortie toutefois de conditions précises, surtout 
66. Peut-on 

parler d’acte unilatéral stricto sensu
est assorti de conditions? C’est discutable, dans la mesure 

conditionnalité attachée à de nombreuses déclarations est 
une constante. 
au moins, les déclarations ne revêtent pas un caractère 

-

-

en matière de désarmement ou de non-usage de tel ou tel 
type d’armement67.

34. Ainsi, les déclarations unilatérales faites par la 
Chine (non-usage de l’arme nucléaire en premier)68 en 
date du 15 novembre 1971, par la voix du Vice-Ministre 
des affaires étrangères et chef de la délégation chinoise 
à la vingt-sixième session de l’Assemblée générale des 

On en 

aux prétendues négociations des puissances nucléaires 
sur le désarmement nucléaire. Les armes nucléaires sont 
encore au stade expérimental. La Chine développe son 

Gouvernement chinois a toujours préconisé l’interdiction 
complète et la destruction totale des armes nucléaires et a 
proposé la convocation d’une conférence de tous les pays 

et, dans une première étape, pour parvenir à un accord sur le non-recours 
aux armes nucléaires. Le Gouvernement chinois l’a déclaré en maintes 

conduit à la mort de Patrice Lumumba.» Le Ministre a également 
annoncé à Bruxelles le versement de 3,75 millions d’euros à la Fondation 
Lumumba créée pour promouvoir la démocratie dans l’ancien Congo 
belge (RGDIP, t. CVI, 2002, p. 377).

66 Ainsi, l’offre faite par la Grande-Bretagne le 27 avril 2000 

Ainsi, également, une enveloppe d’aide offerte par les États-Unis le 
5 décembre 2001 subordonnée à la cessation de la violence et à la 

«véritable insulte au peuple zimbabwéen» (ibid., 2002, p. 365).
67 

s’inspirent largement des matériaux rassemblés et organisés par 
Elena del Mar García Rico, professeur titulaire de la chaire de droit 
international public et de relations internationales à l’Université de 
Malaga (Espagne).

68 Engagement – promesse assortie de conditions – extrait de 

119.
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moment et en aucune circonstance la Chine ne sera la première à utili-
ser les armes nucléaires. Si les États-Unis et l’Union soviétique souhai-
taient vraiment et sincèrement le désarmement, chacun devrait prendre 
l’engagement de ne pas recourir aux armes nucléaires le premier*69.

35. Le 23 octobre 1972, la Première Commission de 

a rappelé les principes fondamentaux préconisés par son 

Le Gouvernement chinois a toujours préconisé l’interdiction  
complète et la destruction totale des armes nucléaires. Il est prêt à 
œuvrer activement pour la convocation et le bon déroulement d’une 

certaines conditions préalables soient remplies, à savoir:

a) Tous les pays nucléaires, et notamment l’URSS et les États-
Unis, doivent s’engager à ne pas être les premiers à utiliser des armes 
nucléaires en aucune circonstance. Ils doivent également s’engager à ne 

b) Tous les pays doivent s’engager à rapatrier toutes leurs forces 
armées et à démanteler toutes leurs bases militaires, y compris les bases 
nucléaires, implantées en territoire étranger70.

36. Le 2 octobre 1973, le chef de la délégation 
chinoise à l’Assemblée générale a exposé, dans une 
importante allocution, la position de la Chine face aux 
grands problèmes internationaux dont le problème du 
désarmement:

conférence mondiale du désarmement. Mais il faut pour cela poser cer-
taines conditions préalables […] à la Conférence […], à savoir: tous les 

armes nucléaires, et notamment à ne pas les utiliser contre les pays et 

missiles nucléaires, doivent être rapatriées, et toutes les bases militaires 
implantées sur les territoires d’autres pays démantelées, y compris les 
bases nucléaires71.

La situation semble avoir beaucoup évolué à en juger par 
les prises de position de la Chine au cours des années 90. 
Le 29 juillet 1996, la Chine procède à un essai nucléaire, 

là le dernier, et décrétant un moratoire sur ces essais à 
compter du 30 juillet de la même année72.

37. Les déclarations unilatérales faites par les États 
dotés de l’arme nucléaire les 5 et 6 avril 1995, à l’occasion 

une durée indéterminée du Traité sur la non-prolifération 

comme le dit García Rico:

de l’arme nucléaire contre ces États, il serait dérogé à cette obligation 

nucléaires, leur territoire, leurs forces armées ou leurs alliés ou contre 

69 
session, Séances plénières, 1983e séance, par. 211.

70 Focsaneanu, loc. cit., p. 125 et 126. 
71 

session, Séances plénières, 2137e séance, par. 46. Voir également 
Focsaneanu, loc. cit., p. 137.

72 Asian Yearbook of International 
Law, vol. 7, 1997, p. 410.

par un État non doté de l’arme nucléaire associé ou allié à un État doté 
de l’arme nucléaire73. 

-

subordonner l’application74. Il s’agirait, pour reprendre 
une formule imagée, d’un acte unilatéral «limité ou assorti 
de conditions», expression particulière de la volonté de 

38. Autre exemple plus récent encore, ayant relancé 

75 a expressément assorti ses 
prises de position de conditions: le 19 janvier 2003, le 

à garantir la sécurité du régime nord-coréen si Pyongyang 
acceptait de renoncer à son programme nucléaire. Le 

Corée rejette cette offre. Dans un esprit de conciliation, le 
Secrétaire d’État des États-Unis annonce le 25 février la 

39. Sont également très récentes les déclarations, fruit 
de l’action concertée de divers États et du consentement 

dernier pays a accepté les inspections de l’AIEA et a 
souscrit des engagements concernant l’utilisation de 

76.

73 García Rico, El uso de las armas nucleares y el derecho 
internacional: análisis sobre la legalidad de su empleo, p. 127.

74 Autre exemple, le Président des États-Unis a annoncé, le 
27 septembre 1991, une série de mesures unilatérales de réduction 

de Varsovie (à ce propos, voir Furet, «Limitation et réduction des 

1992, p. 128). Les positions de l’une et l’autre parties ressortiront plus 
clairement du discours sur l’état de l’Union prononcé par le Président 

mesures unilatérales de désarmement, suivies de propositions de 
négociations à l’intention des États de la Communauté d’États 
indépendants (CEI). Le lendemain, le Président de la Fédération de 
Russie offre, de son côté, lors d’une interview à la télévision, diverses 
propositions dans la perspective de nouvelles négociations.

75 RGDIP, t. CVII, 2003, p. 440 à 442.
76 Lors de la visite effectuée à Téhéran par les Ministres des 

affaires étrangères de l’Allemagne, de la France et du Royaume-Uni, 

pour signer le Protocole additionnel de l’AIEA à l’Accord relatif à 
l’application de garanties dans le cadre du Traité sur la non-prolifération 

le droit de reprendre les activités d’enrichissement de l’uranium, si elles 

intérêts dicteraient leur décision. Elles tenaient également à continuer 

étaient un droit incontestable de leur pays, dont personne ne pouvait les 
priver. Ces propos viennent nuancer la promesse faite précédemment en 

nucléaire et en déclarant les promesses antérieures révocables avec le 
temps (voir Le Monde, 23 octobre 2003). Lors d’une interview accordée 

(Suite de la note page suivante.)
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2. LA RECONNAISSANCE

a) La notion de reconnaissance en droit international

40. Il y a plusieurs décennies déjà, Schwarzenberger 
voyait dans l’institution de la reconnaissance «un 

situation ou un acte devient opposable au sujet auteur 
de la reconnaissance77

Aussi la doctrine a-t-elle consi-

78. Certains 
travaux consacrés aux actes unilatéraux, comme ceux de 
Suy, mettent en évidence les traits de cette importante 

-

comme une manifestation de volonté unilatérale émanant 

d’abord une situation existante et exprime l’intention de 
vouloir la considérer comme légitime, comme étant le 
droit79

la doctrine lui a consacrés, la reconnaissance est, sui-
vant Ruda, «l’une des notions du droit international les 

-

soulève80».

41. Loin de faire ici une étude exhaustive de l’institution 
de la reconnaissance ou des ouvrages consacrés à la 

l’institution de la reconnaissance dans ses modalités 
multiples, tout en en faisant ressortir les aspects les plus 

à l’agence de presse japonaise Kyodo, Kamal Kharazi, Ministre iranien 

la communauté internationale le programme nucléaire iranien. Le 
Ministère russe des affaires étrangères s’est engagé le 22 octobre, par 
la voix du Ministre des affaires étrangères, à poursuivre la coopération 
avec l’Iran. La version anglaise du texte russe se lit comme suit (http://
www.mid.ru): «Russia is ready to continue to cooperate with Iran, 

obligations» (La Russie est disposée à continuer de coopérer avec 
l’Iran, y compris dans le domaine nucléaire, dans le strict respect des 
obligations internationales).

77 International Law, p. 549.
78 Selon Duculesco:

son 
contenu

le plan du droit.» 
(«Effet de la reconnaissance de l’état de belligérance par les tiers, y 

79 Op. cit., p. 191.
80 «Reconnaissance d’États et de gouvernements», p. 471. L’auteur 

(p. 471 et 472). 

novateurs. Nous avons consacré notre sixième rapport81 – 
on s’en souviendra – à un examen de la reconnaissance en 

42. Nous ne nous arrêterons pas non plus sur la vive 

opposant les conceptions dites déclarative et constitutive 
de la reconnaissance. De fait, déjà au XIXe siècle, la juris-

-

fait. Si celui-ci n’existe pas, la reconnaissance se trouve 
faussée82». Bien entendu, cela n’a pas empêché certains 

critères ou certaines conditions leur décision de recon-
naître à telle entité le statut d’État, se rapprochant ainsi 

83.

b) La pratique ancienne en matière de 
reconnaissance84

la reconnaissance d’États et de gouvernement ont 

On a en outre 
fait dériver d’ordinaire de ces institutions toute une série 

85, leur nature d’actes unilaté-
raux étant cependant incontestée86. Toutefois, les contours 

81 Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/534, p. 55.
82 Coussirat-Coustère et Eisemann, op. cit., p. 108. Voir l’affaire 

Joseph Cuculla c. Mexique

83 

renouveau de la «théorie constitutive» de la reconnaissance, à en juger par 

nouveaux États devaient satisfaire pour être admis dans la communauté 
des États préexistante («Succession d’États et reconnaissance d’États et 
de gouvernements», p. 44). 

84 

reconnaissance (singulièrement depuis les années 80). Pour un résumé 

Castel, 
Lapradelle et Niboyet, Répertoire de droit international
Digest of International Law A Digest of International Law 
et History and Digest of the International Arbitrations to which the 
United States has been a Party A British Digest of International 
Law A Digest of the International Law of the United States
Whiteman, Digest of International Law.

85 

engageant, selon le droit international, l’État ainsi reconnu, d’autre part 

(Régime douanier entre l’Allemagne et l’Autriche, C.P.J.I. série C 
no 53, p. 569). Voir également Kiss, Répertoire de la pratique française 
en matière de droit international public, t. III, p 15.

86 L’Assemblée de l’Union française a souligné à sa séance du 

ou une autorité susceptible de constituer un gouvernement, il passe un 
acte unilatéral, mais ne passe pas de contrat avec cette autorité» (ibid., 
p. 33).

(Suite de la note 76.)
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de l’institution de la reconnaissance d’États sont nettement 

par les diverses théories en présence87, 88. De même, la 
forme (expresse89 ou implicite90 -
naissance et ses modalités (de jure ou de facto) viennent 

le moment où elle intervient, et n’opère pas rétroactive-
-

la mieux établie en droit international, comme on l’allègue, 

période antérieure à cette reconnaissance91».

87 

de l’effectivité postulé par M. Genaro Estrada, Ministre des affaires 

l’heure actuelle. Cette seconde théorie est exposée dans la déclaration 
faite le 27 septembre 1930 par M. Estrada en ces termes: 

«Après un examen consciencieux de la matière, le Gouvernement 

en fait, prennent une attitude de censure en décidant favorablement ou 

a posteriori, 
sur le droit pour les nations étrangères de conserver ou de changer leur 
gouvernements ou autorités.» 
(Williams, «La doctrine de la reconnaissance en droit international et 
ses développements récents», p. 245.) 
La paz precaria: de Versalles a Danzig, p. 377.

88 Comme exemple de la doctrine d’Estrada, les Pays-Bas ont 

la reconnaissance d’un nouveau gouvernement ne saurait en aucun cas 

(Panhuys et al., International Law in the Netherlands, p. 379.) On 
le verra, les Pays-Bas changeront par la suite de position touchant la 
reconnaissance de gouvernement.

89 

reconnaissait expressément la Guinée-Bissau et appuyait sa candidature 
à l’admission à l’ONU: 

«Reconnaissance et vœux d’heureux développement: 

le Portugal, déclare reconnaître l’État de Guinée-Bissau et appuyer 
sa candidature à l’Organisation des Nations Unies et aux institutions 
internationales.» 
(La politique étrangère de la France: textes et documents, Paris, 
Ministère des affaires étrangères, 1974, p. 58.)

90 On trouvera un exemple de reconnaissance implicite dans 
l’attitude adoptée par divers pays vis-à-vis de l’annexion de l’Estonie, 

réserve vis-à-vis des États baltes, occupés alors par l’Allemagne. 
L’Espagne fera de même des années plus tard en rétablissant ses 

reconnaissait pas l’annexion (Klabbers et al., op. cit., p. 283).
91 Coussirat-Coustère et Eisemann, op. cit., p. 54. Voir l’affaire 

Eugène L. Didier, adm. et cons. c. Chili, entre le Chili et les États-Unis 

XIXe siècle n’exigeait 

92

commence à s’imposer vers le milieu du XIXe siècle sans 
93.  

 

94, y compris en cas d’annexion de territoire95.

(OLP) les 27 et 29 octobre 1979. Le Ministère italien des 

été reçu par le Ministre belge des affaires étrangères, cette 
visite s’étant vue ainsi conférer valeur de reconnaissance 

par Bruxelles96.

gouvernement en cas de contestation sur le statut d’État 
donne souvent lieu à des actes de protestation de la part 

Gouvernement autrichien reconnaissait le 13 mars 1980 à 

de ladite organisation en Autriche donna lieu à une 
réponse de cette nature. Le Ministre israélien des affaires 

d’affaires de l’Autriche à Tel-Aviv pour élever une pro-
testation verbale exprimée en des termes particulièrement 

92 
à l’Ambassadeur de Grande-Bretagne en 1833 (Wharton, op. cit., vol. I, 
p. 530): 

Gouvernement des États-Unis de reconnaître comme gouvernement 

sa légitimité du consentement exprès ou tacite du peuple.»
93 Peterson, Recognition of Governments: Legal Doctrine and State 

Practice, 1815-1995, p. 53 à 55.
94 

du régime du général Franco en Espagne (voir Documents on Australian 
Foreign Policy 1939, Canberra, Australian Government Publishing 
Service, 1976, vol. II, doc. 30). Voir également www.info.dfat.gov.au, 

95 La Grande-Bretagne ayant reconnu l’annexion de l’Abyssinie par 

1938 le télégramme dont la teneur suit: 

dans l’intérêt de la paix, il faudrait mettre immédiatement en œuvre 
l’accord anglo-italien et accorder la reconnaissance de jure à l’Empire 
italien en Abyssinie. […] À notre avis, refuser la reconnaissance de jure 
serait méconnaître les faits et s’exposer à un danger pour une affaire 
désormais sans objet.» 
(Documents on Australian Foreign Policy 1937-1938, Canberra, 
Australian Government Publishing Service, 1975, vol. I, doc. 317). Voir 
également http://www.info.dfat.gov.au.

96 Rousseau, loc. cit., 1980, p. 664.
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nationale de l’Autriche sur ce sujet constituait une menace 
pour la sécurité et l’existence de l’État d’Israël97. De tels 

en effet, ce pays ayant décidé en 1986 d’établir des rela-
-

ment espagnol a adressé à chacun des dirigeants des États 
98.

c) La pratique récente en matière de reconnaissance

47. Délaissé pendant un certain temps, l’envoi d’une 

permettait à l’institution de produire pleinement ses 
effets, connaît depuis peu un regain de faveur99. Une for-

100 

97 Ibid., p. 1077.
98 Le texte de ces lettres est reproduit par Sagarra Trías, «El 

reconocimiento de Estados y de gobiernos», p. 258 et 259.
99 À l’occasion des récentes successions d’États (ancienne Union 

recours à la reconnaissance expresse: on citera l’exemple de la lettre 

(Marston, «United Kingdom… 1992», p. 636 et 637), ou encore celle 

l’issue d’éventuels différends territoriaux): 
«La présidence de la Communauté européenne a publié ce jour une 

déclaration prenant acte de l’assurance donnée par le Gouvernement 

dans les “Lignes directrices sur la reconnaissance de nouveaux États en 

ministres de la Communauté européenne. 

en vigueur entre le Royaume-Uni et la Géorgie. 
«La reconnaissance n’emporte pas toutefois de la part du 

gouvernement de Sa Majesté acceptation de la position de l’une 

(Ibid., p. 640 et 641.) Encore ces exemples ne sont-ils pas limités à 

adressée au Secrétaire général du Gouvernement provisoire de 

dernier État (ibid., 1993, p. 602): 

Le Ministre des affaires étrangères […] écrira à son homologue 

S’agissant de la solution retenue par le Royaume-Uni sur ce sujet, le 
er janvier 1993, une lettre 

p. 587): 

100 

l’occasion du référendum organisé du 23 au 25 avril 1993, le Consul 

son pays reconnaissait l’Érythrée, le Représentant du Département 

implicite, est, dans le cadre de ce procédé de recon-

douteuses.

internationale de cette dernière décennie offre une 
multitude d’exemples découlant essentiellement des 
événements survenus en Europe centrale et orientale. 

concerne ce procédé de reconnaissance, avec notamment 
l’apparition de la reconnaissance dite «conditionnelle» 

-
péenne et de certains autres États de l’espace géogra-

101. L’obligation faite au nouvel État de 
satisfaire à une série de critères garantissant certaines 

-
mentale de certains droits, sans ôter à la reconnaissance 

-
latéral, a eu pour effet de conférer à l’institution certains 
traits nouveaux.

49. On pourrait même se demander si la reconnaissance 
dite conditionnelle est véritablement un acte unilatéral 
ou une proposition d’accord. Il appartiendra toujours en 

à la condition ou aux conditions imposées, ou au nom du 

-
-

latéral ne disparaît pas102. La situation survenue au cours 

cours. En réalité, c’est véritablement de l’établissement de relations 

érythréen aux affaires étrangères (Nash Leich, loc. cit., 1993, p. 597 
et 598). Autre exemple récent allant dans le même sens, le Ministre 

(Marston, «United Kingdom… 1992», p. 642 et 643).
101 On citera, par exemple, la solution retenue par la Suisse s’agissant 

de la reconnaissance des États baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie), 

affaires étrangères lors d’une conférence de presse tenue à Berne le 
et al., op. cit., p. 344 à 348, en 

particulier p. 348): 

analyse approfondie est absolument nécessaire.»
102 

étrangères a répondu en ces termes (Marston, «United Kingdom… 
1992», p. 639): 

sont toujours interprétés à la lumière de la situation sur le terrain. En 
l’occurrence, nous et nos partenaires de la Communauté européenne 
avons reconnu la Croatie sur la foi de l’avis de la Commission 

directrices sur la reconnaissance adoptées en décembre dernier, à savoir 
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des années 90 dans l’ex-Yougoslavie et l’ancienne Union 

aux yeux de certains auteurs, «l’aube de la reconnaissance 
conditionnelle103».

50. La Communauté européenne a tenté, par 

permettent à l’ensemble de ses membres de reconnaître 
à l’unanimité les territoires issus de l’ex-Yougoslavie104. 

Communauté européenne, avaient adopté une attitude 
attentiste105, suivant de près la position de la Commu-
nauté. Mais les choses n’évolueront pas selon la cadence 
souhaitée au départ. La reconnaissance de la Croatie et de 
la Slovénie par la Communauté le 15 janvier 1992 sera à 
tout le moins inattendue. Tout est parti de la déclaration 
faite par le Chancelier allemand, au mépris des recom-

-
magne reconnaîtrait la Croatie et la Slovénie comme 
sujets du droit international. Le même jour, la déclaration  
commune de la présidence sur la reconnaissance de ces 

106. Les membres 

Nous avons également tenu compte des engagements supplémentaires 
souscrits par le Gouvernement croate touchant sa législation sur les 
minorités.» 

«reconnue prématurément» (ibid.): 

prématurément. […] Mais, en janvier de l’année en cours, il est apparu 

à reconnaître la Croatie. […] C’était inévitable. Il était bon de le faire à 
ce moment-là et nous n’aurions rien gagné à attendre.»

103

María, Curso de derecho internacional público, p. 494.
104 Les positions divergeaient au sein de la Communauté, certaines 

tenter d’accélérer et de hâter ou d’entraver la marche de ces territoires 
vers l’indépendance, certains États membres étant favorables ou 
ouvertement défavorables. Voir à ce sujet l’étude de Quel López 
intitulée «La actitud de España en el marco de la coordinación de la 
política exterior comunitaria: el reconocimiento de los nuevos Estados 
surgidos de la antigua URSS y de la República Socialista Federativa 
de Yugoslavia» (p. 707). Le texte de ladite déclaration est reproduit en 
langue française dans Bulletin des Communautés européennes, vol. 24, 
no 12, 1991, p. 128. Voir également Charpentier, «Les déclarations des 
Douze sur la reconnaissance des nouveaux États».

105 Ainsi, le 25 juin 1991, le Ministre fédéral des affaires étrangères 

prescriptions du droit international auraient été satisfaites (Klabbers et 
al., op. cit., p. 163). Ainsi encore, le 14 novembre 1991, lors d’un débat 

(ibid., p. 188): 

ressorti aux délibérations de la Communauté européenne et de ses États 

yougoslave.»
106 Elle se lit comme suit: 

16 décembre 1991 sur la reconnaissance des États et son application à 
la Yougoslavie, et à la lumière de l’avis de la commission d’arbitrage, 
la Communauté et ses États membres ont décidé, en accord avec ces 

de la Communauté ont eu recours à des procédés divers 
pour reconnaître la Croatie et la Slovénie107.

par le cas de la Macédoine, en raison de l’opposition 

108. 

à la Grèce ne disparaîtront pas avec l’admission du nouvel 
État à l’ONU le 8 avril 1993 sous le nom insolite d’ex-

109. L’admission de 
cet État à l’ONU semble avoir conduit une bonne partie 
de la communauté internationale à le reconnaître110.

52. S’agissant de la reconnaissance des nouveaux 
États issus de l’ex-Yougoslavie, l’Espagne s’est voulue 

reconnaissance de la Slovénie et de la Croatie.» 
(Bulletin des Communautés européennes, vol. 25, nos 1/2, 1992, 
p. 115.)

107 

17 janvier 1992, commence par ces mots: 
«L’Italie, ayant reconnu l’indépendance, la souveraineté et la 

(Klabbers et al., op. cit., p. 264.)
108 Le 2 mai 1992, à la suite de la réunion informelle tenue dans le 

les membres de la Communauté se disaient «prêts à reconnaître cet État 
comme un État souverain et indépendant, à l’intérieur de ses frontières 

concernées» (Bulletin des Communautés européennes, vol. 25, no 5, 
1992, p. 112). Toutefois, le Conseil européen de Lisbonne des 26 et 

«Macédoine» (ibid., no

contraire.
109 Voir RGDIP, t. XCVII, 1993, p. 1010, et t. IC, 1995, p. 679. 

Le 13 septembre 1995, les parties ont signé à New York un accord 

Grèce levait son opposition, la souveraineté, l’intégrité territoriale et 

Cet 
Keesing’s Record of World 

Events, vol. 41, 1995, p. 40737 et 40783). Voir sur ce sujet Pazartzis, 

110 Arcos Vargas, «El reconocimiento de Estados: Nuevos aspectos 
de la institución tras las declaraciones de los doce respecto a las antiguas 
repúblicas yugoslavas», p. 118. Pour le Royaume-Uni, la porte-parole 

au cours d’un débat consacré à la Macédoine (Marston, «United 
Kingdom… 1992», p. 648): 

«Nous continuerons d’agir en médiateur en vue d’obtenir la 
reconnaissance de cet État sous toute appellation sauf celle de 
Macédoine. […] La Bulgarie, la Croatie, les Philippines, la Russie et la 

je l’ai dit.» 
Comme chacun sait, la situation a changé peu de temps après, comme 

Macédoine (ibid., «United Kingdom… 1993», p. 601): 
«Nous l’avons déjà fait. En appuyant la demande d’admission d’un 

d’État. La demande de la Macédoine a été acceptée par l’Assemblée 
générale le 8 avril.»
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très à cheval sur les accords adoptés dans le cadre de la 
111. La position espa-

gnole se rapproche davantage de celle de la France, par-
tisane de subordonner la reconnaissance des conditions, 

-

de remettre en cause la cohésion de la Communauté sur 
ce sujet112

-

avec la Slovénie, en mars 1992. Toutefois, les membres 
de la Communauté reconnaîtront la Bosnie-Herzégovine 
après la Croatie et la Slovénie, suivant en cela la position 
arrêtée le 7 avril 1992113. C’est là la solution retenue par la 

114.

«transformer» l’ancienne Yougoslavie en un nouvel État 

l’évidence, la communauté internationale n’acceptait pas 
l’idée de voir un seul État assurer la continuité de l’ex-
Yougoslavie115

111 Voir Rodríguez-Ponga y Salamanca, «La Comisión de Arbitraje 
de la Comunidad Europea sobre Yugoslavia», p. 255 et 256. Les 
membres de la Communauté européenne et les États-Unis ayant 
reconnu le nouvel État le 7 avril 1992, d’autres États leur emboîteront 
le pas [certains États les avaient précédés: Bulgarie (15 janvier 1992) 

Égypte (16 avril), Arabie saoudite (17 avril) et Australie (1er mai) 
[Rich, «Recognition of States: the collapse of Yugoslavia and the Soviet 
Union», p. 49 à 51].

112

de reconocimiento de Estados: problemas en presencia», p. 78.
113 

jour à Bruxelles, Lisbonne et Luxembourg (Bulletin des Communautés 
européennes, vol. 25, no 4, 1992, p. 85).

114 
adressée au Ministère de la coopération internationale de la Bosnie-
Herzégovine par le Ministère belge des affaires étrangères (texte non 
publié, repris en partie dans Klabbers et al., op. cit., p. 184, en ces 

Herzégovine comme État successeur de la Yougoslavie sur le plan 

la date du 10 avril 1992»).
115 Le Gouvernement espagnol a fait connaître sa position sur 

Yougoslavie (Serbie et Monténégro) comme continuateur de l’ex-

s’exprimant devant la Commission des affaires étrangères du Congrès: 

continuateur de l’ancienne Yougoslavie. Comme les autres pays, 

successeurs de l’ancienne Yougoslavie parviendront à dégager, si tant 

pas accepté la prétention de la nouvelle Yougoslavie de s’ériger en 

(Diario de sesiones del Congreso de los Diputados
législature, 1992, no 499, p. 14661. Voir également Revista española de 
derecho internacional, vol. XLIV, no 2, 1992, p. 558.)
Le 14 mai 1992, à la réunion plénière de la Conférence du désarmement 

dans le même sens sur la non-reconnaissance de la Yougoslavie comme 
continuateur: 

Unis, la France, l’Italie, les Pays-Bas et le Royaume-Uni n’ont pas 

terminé. Ainsi, nous sommes ici en présence d’une mul-
tiplicité d’actes unilatéraux: la déclaration unilatérale de 
la Yougoslavie, suivie de protestations diverses valant 

-
-

devait demander à être admis comme membre des orga-
nisations internationales concernées116. S’agissant de la 

 
fédérative de Yougoslavie, l’Accord de paix de Dayton 

-
 

reconnaissent l’une l’autre comme États indépendants 
souverains à l’intérieur de leurs frontières internationales. 

feront l’objet de nouveaux pourparlers117.»

54. Le paragraphe IV de la déclaration conjointe signée 
à Paris le 3 octobre 1996 consacrera la reconnaissance 

de l’intégrité territoriale de la Bosnie-Herzégovine 
conformément aux dispositions approuvées à Dayton118. 
Un accord portant normalisation des relations entre la 

deux États se reconnaissent l’un l’autre, verra le jour le 
119.

55. Les divergences d’approche entre membres de la 
Communauté s’agissant d’accorder la reconnaissance 

coordination avec la Commission Badinter viennent sans 
doute relativiser leurs prises de position communes. Tout 
aussi singulière, étant donné les solutions divergentes 
retenues à cette occasion, a été la démarche suivie par 
les membres de la Communauté à la suite de la déclara-
tion commune du 9 avril 1996 sur la reconnaissance de la 

120.

reconnu comme allant de soi la continuité de la participation de la 

et des conférences internationales, y compris la Conférence du 
désarmement. À ce stade, ils réservent leur position en la matière et 

apparentées.»
(CD/PV.620. Voir également Marston, «United Kingdom… 1992», 
p. 655 et 656.)

116 Rich, loc. cit., p. 54, et Hille, «Mutual Recognition of Croatia and 
Serbia (+Montenegro)», p. 610.

117 Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine, art. X.
118 A/51/461-S/1996/830, annexe.
119 

ILM, 
vol. XXXV, no 5, septembre 1996, p. 1221.

120 Bühler, «State succession, identity/continuity and membership in 
the United Nations», p. 301 et 302. La déclaration sur la reconnaissance 

l’UE est reproduite dans le Bulletin de l’Union européenne, no 4, 1996, 

22 avril 1999: «Suivant en cela ses partenaires européens, le Royaume-

situation dans la région ayant changé à la suite de Dayton» (Marston, 
«United Kingdom… 1999», p. 424).
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56. En apparence du moins, le changement de 

favorisé l’acceptation de cet État par la communauté 

demandé – comme on le lui avait imposé – à être admis 
à l’Organisation des Nations Unies. Or, ce pays avait 

-

Convention pour la prévention et la répression du crime de 

l’ONU (d’où paradoxalement il n’avait par ailleurs jamais 
été exclu, sous le nom de Yougoslavie), il a demandé la 

-
tive, sa demande n’a pas prospéré121. Au surplus, le der-
nier changement survenu dans cet État, le 4 février 2003, 

Serbie-et-Monténégro, est sans intérêt s’agissant de l’ins-

57. Hors de l’Union européenne, on retiendra également 

122 et les autres 

58. Dans la déclaration commune sur les États baltes 

membres des Communautés européennes, on peut lire 
notamment: 

La Communauté et ses États membres accueillent chaleureusement 
la restauration de la souveraineté et de l’indépendance des États baltes, 

-

les représentants légitimes du peuple balte. […] 

121 C.I.J. Mémoires, Demande en révision de l’arrêt du 
11 juillet 1996 en l’affaire relative à l’Application de la convention 
pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-
Herzégovine c. Yougoslavie), exceptions préliminaires (Yougoslavie 
c. Bosnie-Herzégovine) [à paraître], demande formée le 24 avril 2001. 
La Yougoslavie a fondé sa demande en révision sur le paragraphe 1 

er

davantage à la Convention pour la prévention et la répression du crime 
de génocide (voir www.icj-cij.org).

122 On citera, par exemple, le document publié par la Finlande le 
28 février 1992 sous le titre «Projet de loi 8/1992 portant acceptation 
de l’accord concernant l’établissement de relations entre la Finlande et 
la Fédération de Russie», reproduit dans Klabbers et al., op. cit., p. 190 

«La Finlande a accepté le 30 décembre 1991 le statut de la Russie 

S’agissant de la France, on rappellera l’intervention faite le 
13 novembre 1992 par le Ministre délégué aux affaires étrangères lors 

France et la Fédération de Russie désignant la Fédération de Russie 
comme l’État continuateur de l’URSS, en ces termes: 

de l’URSS. […] [L]a diplomatie russe illustre parfaitement le paradoxe 

tenu pour un État surgi ex nihilo
constitue un jeune État dont l’identité, dissoute pendant soixante-dix 

(Ibid., p. 201 et 202.)

États baltes de reprendre leur place légitime parmi les nations d’Europe123.

membres de la communauté internationale reconnaîtront 
les uns après les autres l’indépendance de tous ces États124. 

125. 

123 Bulletin des Communautés européennes, vol. 24, nos 7/8, 1991, 
p. 125. La déclaration sur les pays baltes présente des singularités, 

n’est pas considéré comme son objet, elle devient l’expression d’un 

reconnaissance proprement dite, comme le fait observer Quel López 
dans «La actitud de España…», p. 705.

124 
des États baltes: l’Islande a été le premier pays à reconnaître l’indépendance 
de la Lituanie le 22 mars 1990 et celles de l’Estonie et de la Lettonie le 

er

les États-Unis les reconnaîtront le 9 septembre, suivis du Conseil d’État 

de Corée et le Viet Nam, notamment, les reconnaîtront le 7 septembre 
(Rousseau, loc. cit., 1992, p. 125 et 126). On retiendra en particulier la 

les Ministres des relations extérieures belge et letton le 5 septembre 1991, 

de jure

partenaires européens d’accéder à la demande des trois États baltes de 

(Klabbers et al., op. cit., p. 176.)
125 

le 1er mai 1990: 

reconnu la légalité de l’annexion de la Lituanie, de la Lettonie et de 

représentation dans ces États et nous ne reconnaissons pas la légalité de 
l’annexion aujourd’hui. L’Accord d’Helsinki a reconnu les frontières 
en fait mais non pas en droit.» 
(Marston, «United Kingdom… 1990», p. 497.) 

«Le Gouvernement fédéral n’a jamais reconnu l’annexion des États 

avec l’URSS le 13 septembre 1955, émis une réserve vis-à-vis de la 
reconnaissance des possessions territoriales des deux parties et pris en 
compte cette réserve depuis.» 
(Klabbers et al., op. cit., p. 211.)

Amtsgericht 
Berlin Tiergarten, dans une décision du 23 septembre 1991 statuant sur 
la propriété d’un bâtiment de l’ambassade d’Estonie d’avant l’annexion 

a été placée sous contrôle de justice. À la suite de l’indépendance de 
l’Estonie, de son admission à l’ONU et de sa reconnaissance par la 

l’immeuble restitué à l’Estonie» (ibid., p. 225).
La position de l’Italie vis-à-vis de la non-reconnaissance de 

La Norvège a retenu 

accords portant relations bilatérales entre la Lituanie et la Norvège 

«Partant du principe de la non-reconnaissance de l’incorporation 

(Suite de la note page suivante.)
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peu sur la position de l’Espagne, dont la reconnaissance 

126. À la suite de la décla-

Communauté européenne, en effet, l’Espagne se heurtera à 

entre l’URSS et elle portant établissement de relations 

sans exclure – par suite, en incluant implicitement – les 

127. Elle prendra le parti de 
reconnaître de jure
aux Ministres des affaires étrangères de chacune d’entre 

-

prêt à accomplir immédiatement les formalités nécessaires en vue du 
128.

«Reconnaissant la validité continue des traités bilatéraux conclus 
entre la Norvège et la Lituanie pendant la période allant de 1920 à 
1940» (ibid., p. 299).

Lituanie, la Lettonie et l’Estonie concernant le rétablissement de leur 

(ibid., p. 353).

les deux pays (ibid., p. 355).
126 Il en a été de même avec la Suède dont le Gouvernement  

Russie (Klabbers et al., op. cit., p. 303 et 304). De même, le 16 janvier 1992, 

Tadjikistan et le Turkménistan (ibid., p. 306). La position suédoise ressort 
de la réponse suivante donnée par le Ministère des affaires étrangères 
devant le Parlement suédois (ibid., p. 309): 

«Il n’y a en droit international aucune obligation de reconnaître 
de nouveaux États et, dans certains cas, des considérations d’ordre 

en règle générale, la Suède a évité d’ajouter des conditions ou exigences 

De son côté, le Ministère français des affaires étrangères rendra public 

respecter les “critères de la reconnaissance des nouveaux États en 

le 16 décembre 1991. 
«Comme ses partenaires de la Communauté, la France reconnaît ces 

États nouveaux de l’ancienne URSS.» 
(La politique étrangère de la France: textes et documents 1992, Paris, 
La Documentation française, p. 57.)

127 Voir à ce propos l’exposé fait par le Ministre espagnol des relations 
extérieures, devant la Commission des affaires étrangères du Congrès 
des députés, de la position de l’Espagne touchant la reconnaissance 

relations avec l’URSS (Spanish Yearbook of International Law, vol. I, 
1991, p. 48 et 49). Voir également Diario de sesiones del Congreso de 
los Diputados o 294, p. 8418, 8419 et 8439.

128 Communications 2178, 2179 et 2180, adressées aux Ministres de 
la Lituanie, de la Lettonie et de l’Estonie, citées par Quel López, «La 
actitud de España…», p. 705.

peu de jours après, le Conseil européen de Maastricht (9 

notamment l’inviolabilité des frontières et la nécessité de régler 

[L]a Communauté et ses États membres attachent aussi une importance 

accords de maîtrise des armements, de la non-prolifération nucléaire 
129. 

la Déclaration concernant les lignes directrices sur la recon-
naissance de nouveaux États en Europe orientale et en 

130, posant ainsi les conditions minimales  
(protection des droits de l’homme et respect des textes inter-
nationaux fondamentaux sur la matière) gouvernant la recon-
naissance par les membres de la Communauté européenne.

clôt ainsi un chapitre (celui de l’existence de l’Union des 

en sont issues) en ces termes: 

La Communauté et ses États membres ont pris note avec 

«lignes directrices sur la reconnaissance de nouveaux États en Europe 

Ils réitèrent leur disponibilité à reconnaître également le Kirghizistan 
131. 

-
naître le Tadjikistan132

Kazakhstan133.

129 Bulletin des Communautés européennes, vol. 24, no 12, 1991, 
p. 11 et 12.

130 

européenne (ibid., vol. 25, nos 1/2, 1992, p. 114).
131 Ibid., vol. 24, no 12, 1991, p. 130. Voir également Dehousse, 

survey: European political cooperation in 1991», p 143.
132 

affaires étrangères du Tadjikistan une note verbale (texte non publié) 
datée du 20 janvier 1992, dont la teneur suit: 

de Minsk du 8 décembre 1991 et d’Alma-Ata du 21 décembre 1991, 

de son territoire.» 
(Klabbers et al., op. cit., p. 185.)

133 

ayant été le premier État à reconnaître ce pays:

de reconnaître la décision prise le 16 décembre 1991 par le Soviet 

Kazakhstan le même jour. 

d’être le premier État à reconnaître l’indépendance du Kazakhstan.» 
(Klabbers et al., op. cit., p. 357). Le Conseil des ministres turc avait 
décidé le même jour d’établir des consulats généraux au Kazakhstan, au 
Kirghizistan, en Ouzbékistan, au Tadjikistan et au Turkménistan (ibid., 
p. 359).

(Suite de la note 125.)
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produit un bouleversement dans deux domaines. L’accord 
comme moyen de négocier les changements survenus dans 

-
tionnelle134

dans son ouvrage cité plus haut, décrit comme suit les deux 

-

c’est, en premier lieu, la résurgence de la prise de décision collec-
tive et, en second lieu, le renouveau de l’approche constitutive. Et la 
Communauté européenne joue un rôle essentiel sur ces deux plans135.

délaissée de longue date, en vogue à l’ère du «Concert 
de l’Europe», on citera l’exemple fourni par les Pays-

136

les Pays-Bas nuancent cette idée de la prise de décisions 

et les autres honorant plus ou moins le principe de la 
concertation préalable. Les Pays-Bas ont reconnu la Slo-

membres de la Communauté d’États indépendants (CEI) 

de la Communauté européenne.

les problèmes posés par la reconnaissance, comme en 
137 ou la dissolution 

138.

65. Traditionnellement, être membre de telle ou 
telle organisation internationale n’emportait pas  

134 Rich, loc. cit., et Türk, «Recognition of States: a comment», 
p. 66 à 71.

135 

des États tient pour fondamentales. Toutefois, subordonner la 

d’un cas à l’autre – ce serait sans doute la porte ouverte à l’arbitraire 
et à l’opacité.

136 Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/511, p. 287 et 
288.

137 À l’occasion d’une instance devant la Haute Cour de justice du 

le Ministre des affaires étrangères et du Commonwealth, a déclaré dans 

(Marston, «United Kingdom… 1997», p. 522.)
138 Par exemple, un protocole relatif aux accords régissant les 

«Le Gouvernement du Royaume de Norvège et le Gouvernement de 

(Klabbers et al., op. cit., p. 295.)

reconnaissance de tous et chacun des États membres de 
139. Or, cette tradition tranche 

Ainsi, à 
-

Ministre espagnol des relations extérieures a répondu en ces 
-

sécurité […] a voté en faveur de l’admission de ce nouvel 
État comme membre à part entière de l’ONU140.»

66. Selon la doctrine internationaliste dominante et la 

besoin d’être ni appuyé ni renforcé par une déclaration 
postérieure. Ainsi, loin de différer sa reconnaissance, 

141. La situation reste 

en plus nombreux à pencher pour cette solution142.

-
-

[Q]uand les pays occidentaux, à commencer par Washington et 
Tokyo, ont reconnu la Corée du Nord, les pays de l’Est, à commen-
cer par Moscou et Pékin, ont parallèlement reconnu la Corée du Sud. 
Ainsi, à nos yeux, toutes les options doivent rester ouvertes, mais nous 

143. 

139 
25 avril 1934, le Ministère français des affaires étrangères exposait la 
position de la France sur ce sujet: 

«L’entrée de l’URSS dans la SDN [Société des Nations] ne peut 

Gouvernements de tous les États membres de la Société et la reprise 

(Kiss, op. cit., t. III, p. 157.)
140 Diario de sesiones del Congreso de los Diputados

législature, 1994, no 110, p. 3507.
141 Voir 

española, 1994, p. 676. Autre exemple dans ce sens, le 22 mai 1992, la  

admises à l’Organisation. 

et al., op. cit., p. 313).
142 

143 Diario de sesiones del Congreso de los Diputados, troisième 
législature, no Revista española de 
derecho internacional, vol. XLI, 1989, p. 190 et 191. L’Allemagne et le 

Corée le 19 octobre 2000 (Poulain, loc. cit., p. 858).
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Comme les rédacteurs de la Revista española de dere-
cho internacional le soulignent, la reconnaissance dite 

-

institution insolite144. Il s’agirait en réalité d’un procédé 

un caractère encore plus complexe.

68. Étant donné l’importance du critère d’effectivité, 
la reconnaissance de gouvernement est d’un maniement 

ambiguës ou transitoires où l’on ne peut pas encore 
parler de gouvernement pleinement constitué145

exemple, en cas de coexistence de deux gouvernements 
rivaux, un certain nombre d’États européens privilégient 
la non-reconnaissance. Pour ne pas avoir à choisir un gou-

la situation se soit décantée avant d’accorder leur recon-
naissance146

prétendent reconnaître exclusivement des États et non des 
gouvernements, tout en tenant compte des conditions par-

147.

144 
institution à l’occasion de la reconnaissance de l’État palestinien par 
la Grèce: 

de reconnaissance croisée.» 
(Diario de sesiones del Senado, Commission des affaires étrangères, 
troisième législature, 1988, no Revista 
española de derecho internacional, vol. XLI, 1989, p. 191.)

145 

«Les événements déclenchés par le général Lino Oviedo à Asunción 
(Paraguay) du 22 au 25 avril dernier ont constitué une tentative de 
subversion de l’ordre constitutionnel et du régime institutionnel et ont 
rapidement pris la forme d’une crise politico-militaire.

«[…] [L]e Gouvernement espagnol a fait connaître immédiatement, 

( , Sénat, série I, no 51, 
Revista española de derecho 

internacional, vol. XLIX, no 2, 1997, p. 92.)
146 

pays à reconnaître un nouveau gouvernement» (Panhuys et al., op. cit., 
p. 382).

147 On mentionnera à titre d’illustration le document daté du 

gouvernements parvenus au pouvoir par des moyens inconstitutionnels 
(Annuaire canadien de droit international, t. XXVII, 1989, p. 387 et 

De même, en 
Europe, nombreux sont les États, comme l’Allemagne, les Pays-Bas, 

non plus des gouvernements. Ainsi, le 4 juillet 1990, le Ministre des 

claire, à en juger par cette déclaration de son Ministre des 
affaires étrangères devant le Congrès: 

L’Espagne reconnaît des États et non des gouvernements. Nous entre-

approuvions la situation actuelle ou le coup d’État de Fujimori. […]

Pinochet ou Videla en application de la doctrine Estrada … mais cela ne 
148.

70. Toujours dans la sphère latino-américaine, il y a 

militaire arrivé au pouvoir par la force149. La doctrine 
Estrada est sortie renforcée de certains événements sur-

2002 au Venezuela150. Plus récemment encore, l’aban-

suscité des réactions diverses, particulièrement dans l’aire 
latino-américaine151.

affaires étrangères des Pays-Bas a adressé au Parlement de ce pays une 

l’avenir le Gouvernement des Pays-Bas en matière de reconnaissance 
de gouvernement. 

[…] 

[…] 

considère une entité donnée comme un gouvernement étranger devra 

aux débats sur ce genre de problèmes, mais ces débats seront désormais 
axés sur la nature des relations.» 
(Siekmann, «Netherlands State practice for the parliamentary year 
1989–1990», p. 237 et 238.) Dans une autre région du monde, le 
Ministre australien des affaires étrangères et du commerce a publié 

reconnaître des gouvernements (Bergin, «The New Australian Policy 
on Recognition of States Only», p. 150).

148 Spanish Yearbook of International Law, vol. II, 1992, p. 152.
149 Le gouvernement Videla, en Argentine, fut le premier de la région 

à reconnaître la dictature de García Meza, arrivé au pouvoir en Bolivie 

150 
( , nos 67 et 68, juillet 2002-février 
2003, p. 191 et 192): 

strictement la doctrine Estrada entendue dans son acception précise 

le nouveau Gouvernement vénézuélien et se limitera à maintenir 

mexicain demandera à l’OEA de mettre en œuvre les mesures prévues 

cet instrument.»
151 

le Gouvernement mexicain appelle vigoureusement à respecter l’ordre 

de la paix, d’une bonne administration et du développement. Le 
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71. La conduite des États en matière de reconnaissance 

mentionner, à cet égard, le cas du Royaume-Uni, où il 
s’est produit une évolution importante à partir de 1980152 

devenue progressivement la règle depuis cette date153. Il 

son côté, a fait publier par son ministère des affaires étrangères, le 

disposé à entretenir un dialogue constructif dans l’intérêt commun 
de nos peuples, du développement et de l’intégration régionale» 
(Conseil permanent de l’OEA, OEA/Ser.G, CP/ACTA 1387/03, 

d’une déclaration adoptée au niveau communautaire: 
«L’Union européenne se félicite de la désignation de M. Carlos 

Diego de Mesa Gisbert comme Président constitutionnel de la Bolivie.
«L’Union européenne présente ses félicitations au Président Mesa 

[…] 
«Rappelant les conclusions du Conseil européen du 17 octobre sur 

en Bolivie, l’Union européenne continuera de fournir une aide et une 
assistance à la Bolivie en faveur du renforcement des institutions 

en vue de promouvoir l’instauration d’un climat plus propice au progrès 

(Bulletin de l’Union européenne, no 10, 2003, p. 99.) De même, 

elle se déclarait disposée à apporter à la Bolivie l’aide dont celle-ci 
avait besoin pour sortir de la crise.

152 
suivante, comme il ressort de l’affaire R. v. the Government of Spain 
and Others ex parte Augusto Pinochet Ugarte

extrait d’une lettre datée du 21 janvier 1999, adressée au Service des 
poursuites de la Couronne par le chef du Service du protocole (Marston, 
«United Kingdom… 2000», p. 584): 

«1) Le Gouvernement de Sa Majesté a-t-il reconnu le défendeur, 

Chili? 

Hansard H.C., vol. 983, col. 277) 
consistant à accorder la reconnaissance aux nouveaux gouvernements 

régime exerce effectivement son autorité sur la plus grande partie 

La reconnaissance n’était pas censée constituer un jugement sur la 
légitimité constitutionnelle ou autre des autorités gouvernementales 

une reconnaissance distincte ou expresse aux chefs d’État n’existait 
pas.

«[…] 

lieu le 11 septembre 1973. Le nouveau gouvernement a été reconnu 
le 22 septembre 1973, par le Gouvernement de Sa Majesté, par note 

une note à elle adressée par le Ministère des affaires étrangères dès le 
lendemain du coup d’État.»

153 Dans une réponse en date du 28 avril 1980 adressée à la 
Chambre des lords par le Secrétaire d’État aux affaires étrangères et 
du Commonwealth, on peut lire (Marston, «United Kingdom… 1980», 
p. 367): 

«[N]ous avons décidé de renoncer à reconnaître les gouvernements. 
Conformément à la doctrine internationale courante, le Gouvernement 

constitutionnelle dans un État reconnu, les gouvernements des 

-
vernement, on manifeste son opposition à la façon dont 
ce dernier est parvenu au pouvoir154. En outre, on fait 
souvent une distinction entre la continuité des relations 
avec un pays et la reconnaissance d’un changement bru-

nécessairement la seconde155

-
festations de non-reconnaissance – au moins expresse – 
de gouvernement. Les années 70 et 80 en proposent de 

devraient entretenir – ou ne pas entretenir – avec le nouveau régime, 

Beaucoup de nos partenaires et 

du nouveau gouvernement.

a été interprétée – malgré nos démentis – comme valant implicitement 
approbation. 
commises par un nouveau régime ou les conditions de son arrivée au 
pouvoir suscitaient des préoccupations légitimes dans la population, il 

Comme eux, nous continuerons de 

avec des régimes arrivés au pouvoir par des moyens non constitutionnels 

vraisemblablement en mesure d’exercer effectivement leur autorité sur 
le territoire de l’État concerné.»

154 Suite au coup d’État du 11 avril 1980 au Libéria, par exemple, 

tiers s’est posée. Ainsi, le nouveau chef d’État n’a pas été admis à 

pour protester contre cette exclusion, le Libéria a rompu ses relations 
Le 

nouveau régime n’a fait l’objet d’aucune reconnaissance expresse 

Un 

Ministère espagnol des affaires étrangères suite à un coup d’État 
au Venezuela: 

«Le Gouvernement espagnol condamne avec la plus grande énergie 
la tentative de coup d’État commise au cours des dernières heures au 

populaire librement exprimée par les urnes. 

Gouvernement constitutionnel du Venezuela, soutient sans réserve les 

Pérez, pour faire échec au coup d’État.» 
(Spanish Yearbook of International Law, vol. II, 1992, p. 144 et 145.)

155 Voir le texte de la réponse du Gouvernement espagnol interrogé 

démocratie n’était pas rétablie dans ce pays: 
«Comme nous l’avons déjà dit à maintes reprises, l’Espagne 

(Spanish Yearbook of International Law, vol. II, 1992, p. 153.) Il 

comme la suspension des négociations sur divers traités d’amitié et de 
coopération, le blocage des aides, la suspension des contacts et visites 
bilatérales, la réduction des contacts avec les autorités péruviennes, etc. 
(ibid., p. 224).
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nombreux exemples, et notamment ceux de l’Iran156 et du 
Nicaragua157.

72. On trouvera un autre exemple récent de non-

156 La situation de l’Iran entre la chute du régime impérial et 

par le changement de gouvernement et la reconnaissance de ce dernier, 
sont particulièrement intéressants à cet égard (Rousseau, loc. cit., 1979, 
p. 807 à 810). En principe, tous les États ont maintenu leurs relations 

du nouveau régime la forme d’une reconnaissance expresse, une fois 
constitué le gouvernement Bazargan le 5 février 1979. Tel a été le cas 

Tunisie, et le Yémen du Sud le 13 février et la Chine le 14 février 1979. 

Carter déclarait: 

nous sommes prêts à travailler avec eux.» 
(International Herald Tribune du 14 février et Le Monde du 
15 février 1979.)
La France a reconnu elle aussi implicitement le nouveau régime. Le 
13 février 1979, un porte-parole du Ministère des affaires étrangères 
faisait la déclaration suivante (Rousseau, loc. cit., 1979, p. 808): 

Gouvernement français n’a pas à porter de jugement ni à intervenir 

Iraniens eux-mêmes”. 

reconnaître les États et non les gouvernements. La France est disposée 
à poursuivre sa coopération avec l’Iran dans le respect des intérêts 
mutuels des deux pays. Son ambassadeur à Téhéran a pris contact avec 

processus de normalisation conduise au rétablissement de la paix civile 
et de la sécurité dans l’ensemble de l’Iran.»

157 La démission du général Somoza au Nicaragua le 17 juillet 1979 
et la prise du pouvoir par les insurgés entraînent des problèmes 
de reconnaissance. Après la désignation éphémère d’un président 

Le nouveau gouvernement a été rapidement reconnu: le 18 juin par 
le Panama, le 22 par la Grenade, le 5 juillet par le Guyana, le 18 par 

l’Éthiopie, le 23 par le Brésil, Cuba, le Danemark, le Honduras et la 

révolutionnaire. Cela résulte sans contestation possible de l’envoi de 
M. Paul Faure comme ambassadeur à Managua le 23 octobre 1979. On 

a) le Gouvernement français avait envoyé à 
Managua pour expédier les affaires courantes le Deuxième Secrétaire 

b) le Sous-Directeur chargé de 

itinérant de la junte avec résidence à Bonn, à prendre possession, le 
28 juillet, de l’ambassade du Nicaragua à Paris abandonnée par ses 

c) M. Alejandro Serrano Aldera a été nommé ambassadeur 

renforce encore l’interprétation dégagée plus haut. Quant aux États-
Unis, s’ils ne peuvent faire état d’un acte formel de reconnaissance, 

du nouveau régime – dont le Ministre des affaires étrangères – en marge 
On 

pourrait parler ici d’un cas de reconnaissance tacite (voir Rousseau, 
loc. cit., 1979, p. 1056 et 1057).

158.

actes formels et exprès de non-reconnaissance formulés 
par une organisation internationale. Tel est le cas de la 
décision prise par la CARICOM en 2004 de ne pas recon-

de l’ancien Président Aristide159.

de cas où la reconnaissance ne porte ni sur un État ni 

160

la reconnaissance, dans ce genre de cas, porte sur des 
161. Dans 

158 BBCMundo.com, 
1er mars 2004.

159 Voir, par exemple, la lettre datée du 11 mars 2004, adressée au 

de l’Organisation des Nations Unies (A/58/731–S/2004/191).
160 

chef du Gouvernement socialiste grec, M. Papandréou, avait laissé 
prévoir cette décision le 23 octobre précédent. Le Gouvernement 

L’OLP devait disposer du même 

mais avait seulement une «représentation» –, soit 12 personnes. La 

européenne à accorder à l’OLP un rang aussi élevé (Rousseau, loc. cit., 

Diario de sesiones del 
Senado, Commission des affaires étrangères, troisième législature, 
1988, no 136, p. 7): 

«Comment y sommes-nous arrivés? Il y a deux ans, dans une 

d’amitié et de solidarité avec le peuple palestinien – cela date d’il 

l’Organisation de libération de la Palestine dans la recherche d’un 

organisation en Espagne. Le Bureau de l’OLP en Espagne est inscrit sur 

près et activement le problème palestinien.» 

», p. 596): 

palestinien de créer un État palestinien souverain, indépendant et 

sous réserve d’une reconnaissance concomitante du droit d’Israël à 

la sécurité.»
161 

et de la province chinoise de Taiwan. 
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d’autres cas, les États choisissent la prudence, en s’abs-
162 ou en 

-
grante d’un État donné163. Dans d’autres cas encore, la 

concerné a été annexé, et elle constitue une manifestation 
d’opposition à cette annexion164.

75. Dans un autre ordre d’idées, la reconnaissance d’une 
situation de belligérance constitue une autre catégorie 

l’a fait avec la Yougoslavie le 29 novembre 1984 (Rousseau, loc. cit., 
1985, p. 463). Autre exemple, la reconnaissance de la province 
chinoise de Taiwan par le Belize, la Grenade et le Libéria les 13 et 

le même jour ses relations avec ces trois pays (ibid., 1990, p. 484). La 

Kingdom… 2000», p. 538): 
«Comme la plupart des pays, nous ne reconnaissons pas Taiwan 

comme État indépendant. Nous acceptons la position du Gouvernement 

populaire de Chine et nous reconnaissons au Gouvernement chinois la 

Uni n’en entretiennent pas moins d’excellentes relations, notamment 
dans les domaines commercial et culturel. Nous souhaitons renforcer 

dialogue entre Chinois des deux rives du détroit de Taiwan. Nous 
sommes fermement opposés à l’emploi de moyens militaires et nous le 

s’en présente.»

chinoise de Taiwan comme État: le porte-parole du Ministère français 

d’entrée en France des gymnastes de Taiwan pour les championnats 
du monde organisés à Strasbourg du 22 au 29 octobre 1978 avaient 
été refusés. Il a ajouté: «La France a toujours refusé le visa d’entrée 

individuel.» 

Chine (Rousseau, loc. cit., 1979, p. 494).
162 Au cours d’un débat sur l’avenir du territoire du Sahara 

déclarer: «Nous ne soutenons pas plus la revendication marocaine de 

(Marston, «United Kingdom… 1978», p. 478).
163 

Secrétaire d’État chargé des relations avec le Parlement au Ministère 
des affaires étrangères et du Commonwealth a pu déclarer: 

Fédération de Russie. La position du Royaume-Uni est aussi celle de 
nos partenaires internationaux. Le Président Maskhadov a été élu en 

l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).» 
(Marston, «United Kingdom… 2000»

les termes suivants par le Ministre des affaires étrangères, lors d’une 
conférence de presse donnée le 3 octobre 2000: «Nous n’avons jamais 

aucune intention de le faire» (ibid., p. 539).
164 Le 14 septembre 1999, le Ministre espagnol des affaires 

espagnol: «L’Espagne n’a jamais reconnu l’annexion du Timor par 
l’Indonésie […] un territoire dont l’annexion par l’Indonésie n’a été 
reconnue ni par l’Organisation des Nations Unies ni par la communauté 
internationale» (Spanish Yearbook of International Law, vol. VII, 
1999-2000, p. 84 et 85). Nonobstant cette déclaration, il convient de 

partie orientale de l’île de Timor par l’Indonésie (Rousseau, loc. cit., 
1978, p. 1085).

importante d’actes unilatéraux entraînant des effets 
165. Par 

situation de belligérance n’est pas reconnue par l’État 

[l]e souverain porte la responsabilité, à l’égard des résidents étran-

belligérants166. 

Nous avons trouvé un certain nombre de cas récents de 
déclarations relatives à la situation de belligérance et à 
son extinction167.

168. On peut 
ainsi, par exemple, reconnaître la responsabilité de l’État 
pour des agissements déterminés169

165 

internationales de droit privé en l’absence de reconnaissance d’un État, 
d’un gouvernement ou d’une situation», p. 21).

166 Coussirat-Coustère et Eisemann, op. cit., p. 310, affaire Aroa 
Mines (Ltd.), Royaume-Uni c. Venezuela, arbitrée par la Commission 
mixte de réclamations en 1903 (ibid., p. 508).

167 

sri-lankais et les Tigres de libération de l’Eelam tamoul: 

sri-lankais et les Tigres de libération de l’Eelam tamoul soient convenus, 
par l’entremise du Gouvernement norvégien, d’entamer des pourparlers 

«Soucieux de soutenir ce processus de paix, le Gouvernement 
japonais a accordé une aide aux régions du nord et de l’est, 
principalement sous forme de secours humanitaires d’urgence. Le 

accorder la plus large coopération à la reconstruction et au relèvement 
de ces deux régions» (www.mofa.go.jp).

168 Voir la déclaration du 22 juillet 2003 du Service de presse du 
Ministère japonais des affaires étrangères sur la situation dans les Îles 
Salomon: 

Gouvernement australien a décidé le 22 juillet 2003, en réponse 
à cette demande, de déployer des personnels de police et autres 
personnels en coopération avec d’autres pays membres du Forum des 

et le Parlement national des Îles Salomon, car le rétablissement de 
l’ordre dans l’archipel est important pour la paix et la stabilité de la 
région» (www.mofa.go.jp).

169 La responsabilité du Chili, par exemple, dans l’affaire Carmelo 
Soria Espinoza. Le Ministère des affaires étrangères a porté à 
la connaissance de la Commission interaméricaine des droits de 

la famille devant la Commission. Les négociations entre les parties 

(Suite de la note page suivante.)
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nous demander si la reconnaissance peut être subordon-
née à une condition, comme certains cas tendent à le 
montrer170.

77. La reconnaissance ne se limite pas aux 
gouvernements, aux États ou aux situations. Elle peut 

-
-

partie dans une relation donnée et de la reconnaissance 
d’autres États non parties et même de la communauté 

exprès ou de comportements et attitudes manifestant cette 
reconnaissance. On pourrait encore mentionner le cas d’un 

-
rain peut disposer171». Dans le cas de la baie de Delagoa 

172, il y a eu reconnaissance formelle, 

avec la conclusion du Traité de 1817173.

79. On trouvera un exemple parfait d’acte unilatéral, 
formel et exprès de reconnaissance dans la reconnaissance 

par le Ministre des affaires étrangères de la Colombie à la 
174.

de l’État, à raison des agissements de ses agents, dans la mort de 

dresser un monument à la mémoire de Carmelo Soria Espinoza à un 

à payer à la famille de Carmelo Soria Espinoza, à titre d’indemnité 
et pour solde de tout compte, la somme de 1,5 million de dollars des 
États-Unis, sous forme de versement à titre gracieux effectué par 
le truchement du Secrétariat de l’ONU. Le Gouvernement chilien 

Espinoza aient à répondre de cet acte [Annual Report of the Inter-
American Commission on Human Rights, 2003, rapport no 19/03, 
affaire 11.725 (Chili), OEA/Ser.L/V/II.118, doc. 5, rev. 2].

170 La promesse faite par l’Arabie saoudite à Israël en 2002 de 
reconnaître l’État d’Israël et de normaliser ses relations avec lui avait 
pour condition le retrait effectif d’Israël des territoires occupés. Le 

complète des relations, y compris la reconnaissance de l’État d’Israël, si 
Israël se retirait intégralement de tous les territoires occupés, en accord 

171 Kohen, Possession contestée et souveraineté territoriale, p. 327.
172 

de Tembe et Mapoota, incluant les îles de Inyack et Éléphant (Baie de 
British and 

Foreign State Papers, 1874-1875, vol. LXVI, p. 554.
173 Convention additionnelle au Traité du 22 janvier 1815 entre la 

Grande-Bretagne et le Portugal à l’effet d’empêcher tout commerce 
illicite d’esclaves de la part de leurs sujets respectifs (Londres, 
28 juillet 1817), ibid., 1816-1817, vol. IV, p. 85. Voir également Kohen, 
op. cit., p. 328.

174 Rojas Cabot et Viña Laborde, Al otro lado del Golfo, Colombia 
refuta a Colombia, p. 293 et suiv.

B. Actes par lesquels l’État renonce à un 
droit ou à une prétention juridique

LA RENONCIATION

promesse et de la reconnaissance –, il peut aussi renoncer à 
certains droits ou certaines prétentions175. Dès lors, il peut 

comme on l’a souligné à propos de la promesse dans les 
affaires des Essais nucléaires176

-
tés par cette manifestation de volonté. La renonciation, 

de droit abandonne un droit subjectif sans intervention 
de la manifestation de volonté d’un tiers177». Néanmoins, 

leur sujet seront fondées davantage sur des déductions 

sur l’existence même de nombreux cas de renonciation au 

particulières178.

81. Un autre point intéressant concernant la renonciation 
réside dans la distinction établie par la doctrine entre 

simplement un droit) et la renonciation translative (par 

international). Comme le dit Suy, la renonciation abdica-

renonçant s’occupe encore du sort futur de ses droits. Par 
contre, dans une renonciation translative, l’opération est 

seulement l’abandon d’un droit, mais également le trans-
fert de ce dernier à un autre sujet bien déterminé179. En ce 

sujet à caution, car il s’agit en réalité d’un accord dans son 
sens le plus strict180.

175 

volontairement un droit subjectif» (Éléments pour une théorie de l’acte 
juridique en droit international public, p. 342).

176 Essais nucléaires (Australie c. France), arrêt, C.I.J. Recueil 
1974, p. 253, et (Nouvelle-Zélande c. France), ibid., p. 457.

177 Suy, op. cit., p. 156.
178 Degan, «Unilateral act as a source of particular international 

law», p. 221.
179 Op. cit., p. 155.
180 La renonciation par la Mauritanie à ses revendications sur le 

Dans le texte de l’accord entre la Mauritanie et le Front 

territoriales ou autres sur le Sahara occidental» (
du Conseil de Sécurité, trente-quatrième année, Supplément de juillet, 
août et septembre 1979
réalité, il s’agit d’une renonciation sous forme d’un accord international 

État» (voir également Keesing’s Contemporary Archives, vol. XXV, 
1979, p. 29917). Il en est de même de la renonciation par les États-
Unis (le 20 mai 1980) à leurs revendications de souveraineté territoriale 

(Suite de la note 169.)
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82. Mais la réalité internationale est beaucoup plus 

entre la renonciation abdicative et la renonciation 
translative, comme le montre la situation suivante: le 

Le souverain hachémite s’était 
dit prêt à se plier à la volonté de l’OLP, représentant 

-
hait exprimé par les chefs d’États arabes de promouvoir 
l’identité palestinienne. La Cisjordanie (5 878 kilomètres 
carrés et 900 000 habitants) faisait partie du Royaume 

en 1967. En réalité, il s’agit d’une renonciation à un terri-
de facto

-

181.

résolues par des instances arbitrales et judiciaires dans 

à ses droits ne se présume pas182. Il convient de citer, 
par exemple, l’affaire de la Fermeture du port de Bue-
nos Aires (Argentine c. Grande-Bretagne)183, relative 
au droit de l’Argentine de présenter une réclamation, 

arbitrale du 1er

Campbell 
du 10 juin 1931 (Royaume-Uni c. Portugal), l’arbitre,  

méridional: a)  
b) les îles Ellice devenues indépendantes en 1978 sous le nom de 

c d) les îles Canton 
et Enderbury placées sous l’administration conjointe des États-Unis 

e f
font partie du groupe des îles Tokélaou, appartenant à la Nouvelle-

En réalité, cette annonce 
a été complétée ultérieurement par l’approbation, le 22 juin 1983, 

Unis renonçaient à toute revendication de souveraineté sur 25 îles du 

digne de foi de la réalité internationale dont elles sont à l’origine. Aux 

Unis abandonnent leurs revendications territoriales sur Tokélaou, île 
située au nord du 10e

territoire américain de Samoa et les Îles Cook, à 165º de longitude O. 

des îles Fidji et autrefois connu sous le nom d’îles Ellice. Un dernier 

et anciennement connue sous le nom d’îles Gilbert (ibid., 1984, p. 234).
181 

fonctionnaires palestiniens dans ce territoire occupé par Israël, dont 

en fait ne jouissaient pas du statut de fonctionnaire. La Cisjordanie a 

des habitants, désormais considérés comme des citoyens palestiniens 
et non jordaniens, et réglementant les relations entre les deux rives du 

182 Voir Degan, op. cit., p. 321 et 322.
183 Ibid. Voir également Lapradelle et Politis, p. 650.

présume jamais184. Dans l’affaire du bateau à moteur 
suédois «Kronprins Gustaf Adolf» (Suède c. États-Unis), 

droit ou à une réclamation ne doit pas se présumer. Elle 
doit être démontrée par des éléments de preuve irréfu-

185». Ce point de 
-

rente, par l’arrêt rendu dans l’affaire du «Lotus» (France 
c. Turquie)

des États ne se présument donc pas186.» Plus récemment 
encore, dans l’affaire Nottebohm

une forme expresse à la renonciation: 

Ce serait entraver l’ouverture de négociations en vue de régler un dif-

d’interpréter l’offre d’y recourir, le consentement à y prendre part ou 

résulte pas d’une façon incontestable de l’attitude adoptée187.

expresse a été mise en évidence par la doctrine elle-même, 

dans l’affaire des Droits des ressortissants des États-
Unis d’Amérique au Maroc188. En ce sens, le silence ou 

-
tion puisse effectivement produire des effets, une inter-
prétation stricte s’imposant alors à cet égard. En tout état 

189.

85. Cependant, des doutes surgissent face à certaines 

de compétences sur un territoire, la notion d’effectivité 

184 Voir Degan, op. cit., p. 321. 

d’un droit, d’une faculté ou même d’une espérance, sont toujours de 

d’une autre interprétation dans les circonstances de l’affaire.» 
[Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. II (numéro de 
vente 1949.V.1), p. 1156.]

185 Ibid., p. 1299. 
186 Lotus, arrêt no 9, 1927, C.P.J.I. série A no 10, p. 18. 
187 Nottebohm, deuxième phase, arrêt, C.I.J. Recueil 1955, p. 19 et 20. 
188 Arrêt, C.I.J. Recueil 1952

l’intérêt de la communauté des nations ne peut se présumer» («Le 
silence comme manifestation de volonté en droit international public», 

renonciation peut résulter d’une manifestation expresse de volonté, ou 

ne semble pas avoir été accueillie très favorablement dans la doctrine, 

189 Dans l’affaire des Zones franches de la Haute-Savoie et du Pays 
de Gex
Représentant du Gouvernement français a déclaré: 

(C.P.J.I., série C no 58, p. 587.) Voir également Kiss, op. cit., t. I, p. 644.



252 Documents de la cinquante-sixième session

revêtant un caractère prédominant dans un grand nombre 
de ces cas (voir les affaires de l’Île de Palmas190 et du 
Temple de Préah Vihéar191).

façon est un principe de droit reconnu par tous les États192.

Par exemple, dans sa sentence arbitrale concer-
nant l’affaire de l’Indemnité russe opposant la Russie à 
la Turquie, la Cour permanente d’arbitrage a estimé, le 

sur sa position une fois payée la dette contractée, après 
avoir renoncé aux intérêts de cette dette193. Dans un grand 
nombre de ces affaires, comme on l’a déjà fait observer à 
propos de la promesse, la promesse de remise d’une dette 

serait en ce sens sans importance, seul comptant vérita-

88. On peut aussi classer parmi les actes de renonciation 

par un État (par exemple, renonciation au recours contre 

l’Espagne194).

190 Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. II (numéro 
de vente: 1949.V.l), p. 829.

«Compte tenu de la condition énoncée dans la sentence arbitrale 
rendue dans l’affaire de l’Île de Palmas
depuis le XIXe siècle et continue d’être nécessaire au maintien d’un titre 
par occupation, le fait de ne pas protester contre des actes concurrents 

démontré.»

p. 168.)
191 Fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1962, p. 23.
192 Voir Suy, op. cit., p. 163.
193 Comme cela a été souligné en l’espèce: 
«Entre le Gouvernement impérial russe et la Sublime Porte, il y 

son ambassade a successivement accepté sans discussion ni réserve 
et reproduit à maintes reprises dans sa propre correspondance 

«Le Gouvernement impérial russe ne peut, une fois le capital de 
l’indemnité intégralement versé ou mis à sa disposition, revenir 
valablement d’une façon unilatérale sur une interprétation acceptée et 

[Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. XI (numéro de 
vente: 61.V.4), p. 446.]

194 Renonciation de la part de l’Espagne à introduire un recours 

raisons humanitaires. Le 17 janvier 2000, le Bureau d’information 

Spanish Yearbook of International Law, 
vol. VII, 1999-2000, p. 96): 

«L’Ambassadeur d’Espagne a également reçu pour instruction de 

concernant l’extradition du sénateur Pinochet.»

26 janvier 2000 (ibid., p. 97): 

 
un droit ou une prétention juridique

1. LA PROTESTATION

très souvent des protestations contre une violation de 

comme une ingérence inadmissible dans leurs intérêts195. 

de la volonté de ne pas reconnaître comme légitime une 
prétention déterminée ou de toute façon de contester la 
valeur d’une situation donnée196

d’abandonner ses propres droits dans cette affaire197.

90. La protestation a un effet totalement inverse de 
celui de la reconnaissance198

199».

si les circonstances le permettent, d’actes concluants 
comme, par exemple, le recours devant un organe d’une 
organisation internationale200 ou devant un tribunal de 
même type201

En 

produise des effets, la protestation doit être exprimée de 

formulée clairement, ses effets dépendant souvent de la 
202.

processus d’extradition du sénateur Pinochet. […]
«Il a simplement formellement réitéré sa décision de ne pas former 

de recours.»
195 Op. cit., p. 47.
196 

unilatéraux des États», p. 433.
197 «Some observations on the part of protest in international law», 

p. 298.
198 Pour Charpentier, la protestation s’oppose non pas à la 

protestation ne produit pas d’effet par elle-même, si ce n’est de faire 

(«Engagements unilatéraux et engagements conventionnels: différences 
et convergences», p. 368).

199 Degan, op. cit., p. 346.
200 À ce sujet, Suy (op. cit., p. 59 et 60) présente divers exemples 

organisme international, elle soit adressée en même temps au sujet de 

201 Voir Cahier, «Le comportement des États comme source de droits 
et d’obligations», p. 251. À titre d’illustration dans la jurisprudence, 
l’auteur cite la sentence arbitrale rendue dans l’affaire du Chamizal 
[Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. XI (numéro de 

Carneiro, juge à la Cour, dans l’affaire des Minquiers et Écréhous 
(arrêt, C.I.J. Recueil 1953, p. 108).

202 Dans le cas contraire, elle ne parviendrait pas à produire les effets 

protestataire n’a pas eu la volonté réelle de s’opposer à l’état de choses 
prétendu illégitime» (Suy, op. cit., p. 79).
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92. La protestation, par exemple, peut produire des 

interrompt le délai jugé nécessaire pour transformer une 
Il 

de disposition précisant le laps de temps nécessaire pour 
-

nement ses effets. Sa fonction, comme l’a souligné Ven-
turini, est remplie dans le droit international par d’autres 

-

203».

Celle-ci peut être expri-
mée oralement ou par écrit par les organes compétents 

pourraient être affectés, directement ou indirectement par 
des intermédiaires204

la protestation puisse s’induire de certains actes impli-
cites, comme le fait de soumettre une controverse au 
Conseil de sécurité ou à l’Assemblée générale, d’engager 
une procédure arbitrale ou de soumettre une affaire à la 

accepter certains des membres d’une mission, ou encore 

protester contre un fait illicite commis par un autre État205. 
De plus, le destinataire de la protestation est généralement 

les cas où l’on est en présence de situations susceptibles 
-

nales essentielles pour la communauté internationale dans 
son ensemble206» ou de «violations graves d’obligations 
découlant de normes impératives du droit international 
général207».

protestation dans l’affaire des Pêcheries208, insistant sur 

203 Loc. cit., p. 393.
204 On citera, par exemple, le cas de l’annulation par le Ministre 

espagnol des affaires étrangères, le 23 septembre 1999, d’une réunion 
prévue avec le Représentant de la Yougoslavie auprès de l’ONU, pour 
protester contre les accusations portées par un tribunal yougoslave 
contre le Secrétaire général sortant de l’OTAN (Revista española de 
derecho internacional, vol. LII, no 1, 2000, p. 105).

205 

206 
partant de la notion de «crime international» contenue dans l’ancien 
article 19 de la première partie du projet d’articles sur la responsabilité 

réticences exprimées à propos du projet de chapitre III, ont abouti à 
la formule susmentionnée au cours de l’été 2000. Voir à ce sujet le 

[Annuaire… 2001, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/517 et Add.1], en 
particulier les paragraphes 43 à 53.

207 Résolution 56/83 de l’Assemblée générale, du 12 décembre 2001, 
annexe. Conformément au titre donné au chapitre III du projet d’articles 
sur la responsabilité des États pour fait internationalement illicite.

208 Arrêt, C.I.J. Recueil 1951
(p. 131): «De toute manière, la règle des 10 milles apparaît comme 
inopposable à la Norvège, celle-ci s’étant toujours élevée contre toute 

immédiate, dans le but d’empêcher ainsi la consolidation 
Cette 

Différend  
frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/
Honduras; Nicaragua (intervenant))209. La vigueur de 

situation donnés produisent des effets à l’égard de l’État 

termes bien clairs pour permettre à des tiers de connaître 
immédiatement la position adoptée par cet État vis-à-

avons précédemment attribuées à cet acte unilatéral.

a) Protestation contre des agissements contraires au 
droit international

pourraient être considérés comme des protestations en 

-
tion, à un accord international antérieur ou est de manière 
générale, contraire au droit international, ou est considéré 
tout simplement comme disproportionné210.

96. Dans une note remise au Gouvernement allemand 
par l’Ambassadeur de France à Berlin, le 21 mars 1935, 

209 Arrêt, C.I.J. Recueil 1992, p. 351. 

été élevée après une longue série d’actes de souveraineté d’El Salvador 
à Meanguera, a été formulée trop tard pour dissiper la présomption 

Honduras vis-à-vis des effectivités antérieures révèle une admission, 

consentement tacite à l’égard de la situation. En outre, le Honduras 
a soumis à la Chambre une liste volumineuse et impressionnante de 

n’a dans ces documents produit aucune preuve de sa présence sur l’île 
de Meanguera.» 
(Ibid., p. 577, par. 364.)

210 
fermeture, au début de novembre 2003, de la frontière entre l’Espagne 

par un virus détecté à bord du navire Aurora. Le Secrétaire aux affaires 
étrangères du Royaume-Uni a formulé une protestation formelle dont 
la teneur était la suivante: 

inutile et disproportionnée. Des discussions approfondies ont eu lieu 
au cours du week-end avec le Gouvernement espagnol et la décision 

ces personnes ne puisse effectivement entrer en Espagne. Cette mesure 
est donc inutile et malvenue» (www.nationalarchives.gov.uk).
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l’attitude de l’Allemagne jugée contraire à divers traités 

limitait: 

-

dès maintenant toutes réserves. […]

-
laboration internationale propres à dissiper ce malaise et à sauvegar-

des traités, sa ferme résolution de n’accepter, dans aucune négociation, 

d’engagements internationaux211.

97. La protestation émise par la Chine au sujet de la 
vente éventuelle d’armes par les États-Unis à la province 
chinoise de Taiwan, dans la déclaration du 21 juin 1980, a 

par le Gouvernement de Pékin depuis sa reconnaissance 
par les États-Unis, le 15 décembre 1978212. Au cours de 
l’année 1982, d’autres protestations de la Chine se sont 
succédé à l’égard des États-Unis en raison du maintien de 

-
ton et Pékin ont essayé de régler le problème par un 

le Gouvernement des États-Unis annonçait son intention 

long terme à la province chinoise de Taiwan et de réduire 
considérablement celles-ci. Les ventes successives ont 

le 24 juillet 1983 contre ces décisions. Le 20 juin 1984, 
le Gouvernement chinois devait élever une nouvelle pro-
testation contre la livraison d’avions de transport mili-
taires américains à la province chinoise de Taiwan213. Au 
début de 2001, une déclaration des États-Unis annonçant 
la fourniture d’une assistance à la province chinoise de 

-
velle protestation de la Chine214.

déduire une certaine reconnaissance ou un premier pas vers 

211 Texte reproduit par Kiss, op. cit., p. 15 et 16.
212 Cette protestation est ainsi libellée: 

de rapprochement entre la Chine continentale et la province chinoise 
de Taiwan, le Gouvernement américain envoie à l’heure actuelle 

Taiwan. Cette discordance entre les mots et les faits ne représente rien 

croissantes à la province chinoise de Taiwan constitue une infraction 
aux principes énoncés par l’accord sur l’établissement des relations 

et affecte le développement normal des relations sino-américaines. Le 
peuple chinois ne peut certainement pas rester indifférent devant une 
telle situation.» 
(Rousseau, loc. cit., 1981, p. 119.)

213 Voir Rousseau, loc. cit., 1983, p. 839, et 1985, p. 124.
214 Washington a accepté le 23 avril 2001 de vendre à la province 

commandées (destroyers, avions de patrouille, hélicoptères, pièces 
d’artillerie, missiles sol-air). L’Administration américaine a certes 

dans le cadre du Taiwan Relations Act
de garantir la défense de l’île (RGDIP, t. CV, 2001, p. 735).

une reconnaissance. 
formulée par le Gouvernement chinois le 15 octobre 1980 
au sujet de la signature d’un accord entre les États-Unis et la 
province chinoise de Taiwan octroyant certains privilèges 
et immunités à leurs représentants respectifs. La Chine 

-
ments pris par le Gouvernement des États-Unis envers le 
Gouvernement de la Chine lors de la reconnaissance de 
ce dernier par les États-Unis, le 15 décembre 1978, et de 

parties. Cette protestation fut remise par l’un des vice-
ministres chinois des affaires étrangères à l’ambassade 
des États-Unis à Pékin215. Il convient de citer à propos de 

contre certaines des dispositions de la loi américaine du 
29 décembre 1981 sur l’immigration (26 mars 1982). La 
protestation portait plus particulièrement sur la disposi-

des immigrants en provenance de la Chine continentale et 
d’un nombre égal de visas aux immigrants en provenance 
de la province chinoise de Taiwan. Le Gouvernement de 

-
vince chinoise de Taiwan comme un «État», ou comme 
une «entité indépendante», en violation des engagements 
pris par les deux pays216.

99. Toujours à propos de la province chinoise de 

les Pays-Bas ont été réduites au niveau des chargés 
d’affaires à dater du 20 janvier 1981, à la suite de la vente 
de deux sous-marins par le Gouvernement néerlandais 
aux autorités de la province chinoise de Taiwan. Le Gou-
vernement chinois a émis une protestation au sujet de 

province chinoise de Taiwan avec la Chine continentale, 
mais encore port[ait] atteinte à la paix et à la stabilité 
dans la région217».

100. La Chine a formulé une autre protestation à la 
suite de l’escale du nouveau Président de la province 
chinoise de Taiwan aux États-Unis. Pékin a fait part 

-
naises utilis[ai]ent cette escale pour mener des activités 
séparatistes218».

a donné lieu à de nombreuses protestations, parmi 

des termes employés, la déclaration faite le 23 juin 1980 à 
la Conférence du G-7 (Canada, États-Unis, France, Italie, 

-
minés à ne l’accepter ni maintenant ni plus tard. Elle est incompatible 
avec la volonté d’indépendance nationale du peuple afghan comme 
l’atteste sa courageuse résistance, et avec la sécurité des États de la 
région219.

215 Voir Rousseau, loc. cit., 1981, p. 389.
216 Ibid., 1982, p. 780 et 781.
217 Ibid., 1981, p. 545 et 546.
218 RGDIP, t. CIV, 2000, p. 1012.
219 Rousseau, loc. cit., 1980, p. 845.
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102. Le 30 juillet 1980, le Parlement israélien a 

d’Israël, et y ordonnant le transfert des institutions 
nationales. 
réactions d’opposition: par exemple, le 31 juillet, le 

le Ministère français des affaires étrangères déplorait ce 

s’inscrit dans un ensemble de mesures visant à remettre 

États-Unis considéraient «comme sans effet des actes 

dehors du cadre d’un règlement négocié». En outre, les 

annonçaient leur décision d’en transférer le siège à  
Tel Aviv220.

103. La protestation de l’Égypte contre le projet israélien 
de percement d’un canal reliant la Méditerranée à la mer 

canal, commençant dans la zone de Gaza et traversant à 
l’arrivée une partie de la Cisjordanie occupée, était une 
initiative contraire à l’esprit et à la lettre des Accords de 
Camp David et un obstacle à la paix221. Le Ministre bri-

Le projet, envisagé, est contraire au droit international dans la 

avoisinantes. Le Gouvernement de Sa Majesté n’apportera aucun appui 
222.

104. Les États-Unis, la France et la Grande-
Bretagne adressèrent le 15 juin 1981 une protestation 

allemande, d’élections au suffrage universel direct 
dans le secteur oriental de Berlin. Les États occiden-

-
diaire de leurs ambassadeurs à Moscou estimaient 

de Berlin-Est une partie intégrante du territoire est- 

du 3 septembre 1971223.

105. Une protestation a été adressée à l’Ambassadeur 
d’URSS à Rome par le Ministre italien des affaires 

considérait comme une violation inacceptable des eaux 

220 Ibid., 1981, p. 182 et 183.
221 Ibid., p. 866 et 867.
222 Marston, «United Kingdom… 1981», p. 467. Le 4 décembre 1981, 

de l’Assemblée générale, le Représentant du Royaume-Uni, rappelant 

«La construction du canal envisagé ne pourra en aucune façon être 
considérée comme un simple acte d’administration. En outre, les Dix 

de paix global. Les Dix réitèrent donc leur opposition au projet.»
223 Voir Rousseau, loc. cit., 1982, p. 120.

territoriales italiennes dans le golfe de Tarente par un 
224.

106. Le Premier Ministre suédois a envoyé une note 
de protestation à l’Ambassadeur d’URSS à Stockholm 

dans les eaux suédoises en mars, avril, mai et juillet 

de l’intégrité territoriale de la Suède et d’une forme 
d’espionnage225.

107. Plusieurs États tiers ont réagi lors du mouillage de 

ont élevé des protestations et se sont déclarés préoccupés 
par les mesures prises par la Central Intelligence Agency 
(CIA) en rapport avec le minage de ports nicaraguayens 

français, japonais, néerlandais, mexicain et ouest-
allemand). 
Contadora ont publié le 8 avril une déclaration commune 

-

membres de la CEE226.

protestation, le 18 mars 1986, au sujet de la violation des 
eaux territoriales de l’URSS par deux navires de guerre 
américains227.

C’était la vingtième fois 

-

reproduirait à l’avenir228.

110. Une protestation a été formulée par les États-
Unis à la suite de la destruction par l’aviation cubaine, le 
24 février 1996, de deux avions civils (de l’organisation 
Hermanos al Rescate) non armés, immatriculés aux 
États-Unis. Le lendemain, l’Ambassadrice des États-Unis 
auprès de l’Organisation des Nations Unies demandait la 
convocation d’une séance extraordinaire du Conseil de 
sécurité, comme le Président l’a immédiatement après 

lui incombe de respecter l’aviation civile et indemnise les 
229».

menées par les États-Unis en Afghanistan et au Soudan en 

es-Salaam et Nairobi. Le Gouvernement soudanais a for-

224 Ibid., p. 598.
225 Ibid., 1983, p. 900.
226 Ibid., 1984, p. 670.
227 Ibid., 1986, p. 657 et 658.
228 Ibid.,1988, p. 402.
229 Nash Leich, loc. cit., 1996, p. 449.
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-
raineté et de l’intégrité territoriale d’un État Membre de l’Organisation 
des Nations Unies en violation des règles et coutumes internationales, 
de la Charte des Nations Unies et du comportement humain moderne230.

112. Par la suite, des États ont formulé des protestations 

l’OTAN contre la Yougoslavie en 1999: l’Autriche a 
fermé son espace aérien aux avions militaires de l’OTAN. 
La Fédération de Russie a rappelé son ambassadeur auprès 

étaient expressément autorisées par le Conseil de sécurité. 
Pour la même raison, le Bélarus, la Chine, Cuba, l’Inde et 
l’Ukraine se sont associés à cette condamnation231.

113. En relation avec les opérations menées en 
ex-Yougoslavie, on citera également les protestations 

Chine à Belgrade le 7 mai 1999 par les forces de l’OTAN, 
232.

114. L’Espagne a présenté une note verbale de 
protestation par l’intermédiaire de son ambassade, à la suite 
de l’incident dont avait été victime, le 4 septembre 1988, 

prendre contact avec l’ambassade d’Espagne et l’avaient 
expulsée du pays233.

115. Une protestation a été adressée par l’Espagne 

Ángeles Maestro Martín par la police mexicaine les 9 et 
10 octobre 1994234.

protestations de la part de l’Espagne au sujet de diverses 

et la nature de chacune d’elles selon son destinataire. 
On citera notamment la protestation formulée le 

230 
de sécurité par le Ministre soudanais des relations extérieures, 
S/1998/786, annexe, par. 2. Voir également les lettres datées des 22, 

Représentant permanent du Soudan auprès de l’Organisation des Nations 
Unies, S/1998/792, S/1998/793 et S/1998/801. Un représentant des 

le Soudan considérée comme une violation du droit international mais 

ont exprimé toutefois leur appui, ou du moins leur compréhension, à 

p. 164 et 165).
231 Ibid., p. 633, et ibid., 2000, p. 127.
232 Ibid., 2000, p. 127.
233 , Sénat, série I, 1988, 

troisième législature, no 253, p. 10594, et Revista española de derecho 
internacional, vol. XLI, no 1, 1989, p. 189.

234 

générales, Diario de sesiones del Congreso de los Diputados, 1994, 
o 396, p. 12224, et Revista española de derecho 

internacional, vol. XLVII, no 2, 1995, p. 142).

dans la zone à partir du 16 janvier 1991. Le Gouvernement 
espagnol 

aux médias, et la menace d’utiliser ces prisonniers comme boucliers 

235.

117. Le Gouvernement espagnol a condamné le 

ont fait un très grand nombre de morts parmi les civils. 
Par la suite, le chef du Gouvernement espagnol a adressé 
une lettre personnelle au Président des États-Unis dans 

[L]’exécutif est convaincu de la ferme volonté de la coalition inter-
nationale de faire le moins de victimes possible dans la population 

opérations aériennes de la coalition multinationale sur Bagdad et 
d’autres villes et concentrer les efforts de guerre sur les zones d’opéra-

236.

118. En réalité, dans ce dernier cas, la protestation 

celle-ci doit généralement être formulée dépendant 
donc directement de la position spéciale de l’Espagne 
en l’espèce. Cette position est exprimée d’une manière 
radicalement différente de celle dont est formulée la note 

-

-
237.

119. Les 12 membres de la CEE ont fait une déclaration 

européenne, pour faire part de leur position à l’égard 

israéliennes dans les territoires arabes occupés (il 

par les membres de la Communauté): la Communauté 

israélien ait permis ces nouvelles colonies et considèrent 

dans les territoires occupés est illégale en toute 
circonstance, et particulièrement malvenue à un moment 
où toutes les parties devraient faire preuve de souplesse 

235 Revista española de derecho internacional, vol. XLIII, no 1, 
1991, p. 139.

236 Ibid.
237 Ibid., p. 140.
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favorise l’engagement des négociations. La Commu-
nauté et ses États membres demandent de toute urgence 
au Gouvernement israélien de ne pas autoriser ni pro-
mouvoir l’implantation de colonies dans les territoires 
occupés238.

Ministre espagnol des affaires extérieures à l’Ambassadeur 
de France, le 21 novembre 1996, en raison du préjudice 
causé par la grève des camionneurs français. Le Bureau 

sujet le 28 novembre, et la Commission des affaires exté-
rieures du Congrès a élaboré et approuvé une proposition 
de loi le 8 mai 1997239.

121. Nombreuses sont les protestations élevées par 
divers États au sujet des opérations menées par Israël 
contre la Palestine au cours des dernières années. On 

Ministère cubain des relations extérieures a condamné 
avec la plus grande fermeté les agressions menées par 
l’armée et le Gouvernement israéliens contre la popu-
lation palestinienne et exigé la cessation immédiate des 

-
tiniens illégalement occupés par Israël en un véritable 
théâtre de guerre où même les préceptes les plus élémen-
taires du droit international humanitaire ne sont pas res-
pectés (12 avril 2001).

b) Protestation visant à empêcher la consolidation 
d’une situation de fait

10 juin 1917, la France s’est exprimée avec une extrême 

français ordonnée par l’Allemagne en pays occupés et en 
Alsace-Lorraine240. 

123. Le Gouvernement japonais a adressé le 

protestation contre l’installation d’une base militaire 

au large de l’île japonaise d’Hokkaido (Kouriles). 
L’Ambassadeur d’URSS à Tokyo a rejeté la protestation 

intérieures de son pays241. De même, à l’occasion de mani-

réclamer la restitution des îles Kouriles, le Gouvernement 

238 Bulletin des Communautés européennes, vol. 24, no 5, 1991, 
p. 90.

239 , Assemblée des députés, 
sixième législature, série D, 1997, no 144, p. 3, et Revista española de 
derecho internacional, vol. XLIX, no 2, 1997, p. 83.

240 

par les autorités allemandes concernant les biens privés français en 
Allemagne, en pays occupés et en Alsace-Lorraine. […] 

«Cette déclaration sera portée à la connaissance de tous les 
gouvernements alliés et neutres. 

(Kiss, op. cit., t. I, p. 24.)
241 Voir Rousseau, loc. cit., 1980, p. 657.

pour l’informer de cette réaction242.

Yu), au nord-est de la province chinoise de Taiwan, 

de Chine. La protestation a été faite sous la forme d’une 
déclaration du Ministère chinois des affaires étrangères 

se renouvellent plus243.

28 juin 1983. Le Premier Ministre australien a fait part de 
son mécontentement au Président français lors de la visite 

-

de 1984 ses livraisons d’uranium à la France244.

protestation aux Gouvernements belge et néerlandais, par 

245.

127. Les États-Unis ont élevé une protestation à la suite 

30 septembre 1987246.

128. En février 1988, un incident s’est produit entre des 

en mer Noire. -
dait restreindre le passage innocent des navires de guerre 

contrôle, en le limitant à certains itinéraires, aucun des-
247. Pour protester contre 

cette décision, les navires des États-Unis ont exercé un 
droit de passage innocent dans ces espaces, refusant ainsi 
les restrictions imposées unilatéralement par l’Union 

248.

242 Ibid., 1981, p. 584 et 585.
243 Ibid., 1982, p. 130.
244 Ibid., 1983, p. 861.
245 Ibid., p. 391 et 392.
246 Ibid., 1988, p. 389.
247 Règles relatives à la navigation et au séjour de navires de 

guerre étrangers dans les eaux territoriales (mer territoriale), les eaux 
intérieures et les ports de l’URSS, art. 12, ILM, vol. XXIV, 1985, no 6 
(novembre 1985), p. 1717.

248 

de ladite interprétation uniforme, signée par les États-Unis et l’URSS, 

mise en conformité avec la Convention sur le droit de la mer de 1982, 

leur droit de passage innocent en vertu du programme américain sur la 
liberté de navigation.» 
(Nash Leich, loc. cit., 1990, p. 241.)
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129. Le Gouvernement espagnol a adressé une note 

1992, à l’occasion des manœuvres réalisées par un groupe 
de militaires de Gibraltar dans la Sierra Nevada, sans 

Le Ministre 
espagnol des affaires étrangères a ordonné la suspen-

pouvaient se dérouler sans avoir été préalablement noti-
249.

130. L’Espagne a adressé une protestation au Portugal 
suite à l’incident survenu le 10 septembre 1996 entre un 
navire de pêche de Huelva et un patrouilleur portugais, 

prétendument dans les eaux portugaises, à l’embouchure 
du Guadiana. L’Espagne a adressé une note de protestation 
directement aux autorités portugaises, par l’intermédiaire 

-

espagnol en réaction à un acte considéré comme injusti-

-
sagé, à savoir la possibilité d’instaurer une collaboration 

les autorités chargées de la surveillance et les navires d’un 
pays voisin250.

formulées dans des instances internationales, y compris 
dans des déclarations communes. Une illustration de 

Unis envisageaient de transformer en une décharge pour 

d’îlots de la région. Cette démarche a été suivie par le 

-

251.

132. Les chefs de gouvernement des 16 pays du Forum 

Guinée), ont exprimé unanimement, le 14 septembre 1995, 
leur extrême indignation après la reprise des essais 
nucléaires français252.

133. Le 19 octobre 2003, la tension est montée nettement 

Russie et l’Ukraine au sujet de la construction, par cette 

249 Spanish Yearbook of International Law, vol. II, 1992, p. 175.
250 Diario de sesiones del Congreso de los Diputados, sixième 

législature, 1996, no 24, p. 992 et 993, et Revista española de derecho 
internacional, vol. XLIX, no 1, 1997, p. 153.

251 Voir Rousseau, loc. cit., 1980, p. 378 et 616, et 1981, p. 406.
252 Voir RGDIP, t. IC, 1995, p. 983.

dernière, d’un barrage dans le détroit de Kertch, vers l’île 
ukrainienne de Tuzla. Cette situation a amené l’Ukraine à 

253.

c) Protestation visant à empêcher la consolidation 
d’une situation juridique concernant un territoire donné

i) Du territoire au sens strict

134. Dans l’affaire de l’Île de Bulama
Portugal au Royaume-Uni au sujet de la souveraineté sur 
cette île, la protestation ininterrompue du Portugal face 

d’actes appuyant ses revendications, ont conduit l’arbitre 
à décider, le 21 avril 1870, 

accepté par le Portugal, […] les revendications du Gouvernement de Sa 
Majesté Très Fidèle le Roi de Portugal sur l’île de Bulama, sur la côte 

face de cette île sur le continent, sont tenues pour établies254.

135. Dans l’affaire du Chamizal

la frontière dans la région du Río Grande entre El Paso 

des frontières a souligné, dans sa décision du 15 juin 1911, 

253 
riposte militaire se produirait au cas où les lignes de démarcation 

lieu à l’adoption de mesures de rétorsion. En tout état de cause, la 
poursuite des travaux serait considérée comme un acte inamical. 
Il convient de mentionner l’élément non verbal de l’acte unilatéral 

comme ukrainienne de plusieurs unités de l’armée, en vue d’établir une 
surveillance permanente. Par ailleurs, le Président ukrainien a annoncé 

(créé par le Bélarus, la Fédération de Russie et le Kazakhstan). 

la controverse, a demandé à l’Ukraine des documents susceptibles 
d’appuyer ses prétentions territoriales sur l’île de Tuzla, l’Ukraine a 
élevé de nouvelles protestations, par l’intermédiaire du porte-parole du 

la demande de copies des documents établissant la propriété ukrainienne 

conjointe suivante, également publiée sur le site Web du Ministère des 
affaires étrangères russe (www.mid.ru): 

s’attacheront à élaborer des accords bilatéraux de coopération dans 
la mer d’Azov et dans le détroit de Kertch dans les domaines de 
la navigation, de la pêche, de la gestion de l’environnement, de 
l’exploration des fonds marins, de l’écologie, etc. 

conjoint de la situation dans le détroit de Kertch.
«Les ministres ont exprimé leur ferme intention de développer les 

relations entre la Fédération de Russie et l’Ukraine, par l’intermédiaire 

le respect mutuel, l’égalité souveraine, l’intégrité territoriale et 
l’inviolabilité des frontières communes, conformément aux règles du 
droit international et dans le respect des obligations conventionnelles 
et bilatérales.»

254 Moore, History and Digest…, vol. II, p. 1921. Voir également 
Coussirat-Coustère et Eisemann, op. cit., p. 78.
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allégations américaines soient prises en compte255. La 

En l’espèce, la revendication mexicaine a été présentée à la Commission 

commencé à exercer ses fonctions, et, avant cette date, le Gouvernement 
-

ter contre la violation alléguée256.

136. Par une déclaration publiée le 26 septembre 1979, le 
Ministre chinois des affaires étrangères a solennellement 

(Nansha) à la Chine. Cette déclaration faisait suite à un 

l’archipel de nouveau territoire des Philippines257.

137. Dans une allocution prononcée le 10 octobre 1978 
à l’Université américaine de Georgetown (Washington), 

la position de son pays au sujet des présides espagnols 

n’aurait pas rétabli sa souveraineté sur ces enclaves. Ces 
-

prétentions inadmissibles du Ministre marocain. En même 
temps, l’Ambassadeur d’Espagne à Rabat a élevé une 

sine die le 
258.

138. L’Ambassadeur du Viet Nam à Pékin a rejeté, 
le 31 janvier 1980, un document chinois précisant 
expressément les revendications chinoises sur les îles 

deux archipels font partie intégrante du territoire chinois 
depuis des temps immémoriaux259.

139. Le 23 mai 1981, le Parlement du Bangladesh a 
adopté à l’unanimité une résolution protestant contre 

autorités indiennes et demandant au Gouvernement de 
New Delhi de rappeler immédiatement ses troupes et de 

260.

140. Le Gouvernement des États-Unis a élevé une 

intervenu le 18 juin, de plusieurs fonctionnaires canadiens 
à Machias Seal Island, située dans le golfe de Maine, île 

police montée effectuait un contrôle de routine261.

255 En vertu de ces allégations, la prescription et la possession 
ininterrompue depuis 1848 pourraient être considérées comme un motif 

objet du différend appartient à ce pays (Suy, op. cit., p. 72).
256 Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. XI (numéro 

de vente: 61.V.4), p. 329. Voir également AJIL, vol. 5, 1911, p. 807.
257 Voir Rousseau, loc. cit., 1980, p. 603.
258 Le Monde et Journal de Genève, 

12 octobre 1978.
259 Ibid., 1980, p. 605 et 606.
260 Ibid., 1981, p. 854.
261 Ibid., 1985, p. 123.

141. Le Ministre des affaires étrangères du Chili a 
élevé une protestation suite à la mise en circulation par la 
France, en avril 1991, d’un timbre-poste incluant l’île de 

Chili s’est fermement opposé262.

142. Une note de protestation du Gouvernement 
estonien a été remise, le 22 juin 1994, à l’Ambassadeur 
de la Fédération de Russie à Tallinn, à la suite du décret 
du Président russe visant à établir unilatéralement le tracé 
des frontières entre l’Estonie et la Fédération de Russie. 

demandé à la Fédération de Russie d’arrêter ses travaux 
de démarcation de la frontière russo-estonienne263.

143. Des protestations relatives à un contentieux 
territorial et colonial non encore réglé ont été émises, 

l’Argentine aux Pays-Bas [dépositaire de divers traités 

leur application aux îles Falkland (Malvinas)]. Le 6 jan-

et adressé une note au Gouvernement néerlandais, dans 

Le Royaume-Uni ne saurait donc accepter la déclaration de l’Argen-
tine mentionnée plus haut dans la mesure où elle vise à remettre en 

îles Falkland et à leurs dépendances, tout comme il ne saurait accepter 

264.

Le Gouvernement de Sa Majesté a adressé des protestations répé-
tées au Gouvernement argentin, très récemment lors des pourparlers 
anglo-argentins, tenus à New York en février 1982, au sujet de sa sta-

-

La 
265.

145. L’Inde a rejeté, en juin 1999, les déclarations 
du Ministre pakistanais des affaires étrangères selon 

Pakistan dans la zone du Cachemire n’est pas correctement 
266.

pas réglé, a amené le Maroc à faire des déclarations 

occidental élaboré par l’envoyé personnel du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies267.

262 Ibid., 1992, p. 120.
263 Voir RGDIP, vol. XCVIII, 1994, p. 732, 733 et 973.
264 Marston, «United Kingdom… 1981», p. 446 et 447.
265 Ibid., «United Kingdom… 1982», p. 430.
266 Poulain, loc. cit., 1999, p. 952.
267 

au nom de considérations de principe, de motifs d’ordre opérationnel et 
d’impératifs de sécurité régionale.
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Guyana et le Venezuela, il est intéressant de prendre note 

vénézuélien des affaires étrangères au sujet de la 

1899268. 
ce site, l’Accord de Genève du 17 février 1966269 «n’inva-

1899 relative à la frontière entre le Venezuela et le Guyana 
270. Un accord de cette 

-
sort de l’opinion du Venezuela susmentionnée.

ii) Des espaces maritimes271

nombre important de protestations, c’est bien celui de la 
proclamation unilatérale par les États de diverses normes 

ils tentent d’étendre, unilatéralement, la zone maritime 

conservation du milieu marin, de surveillance douanière 
et de conservation des ressources de la plate-forme 
continentale et de son sous-sol)272.

la délimitation réalisée par l’URSS dans la baie de 

273.

268 Sentence arbitrale relative à la frontière entre la colonie de Guyane 

British and Foreign State Papers, 1899–1900, vol. XCII, p. 160.
269 Voir supra la note 53.
270 Pour des documents sur la réclamation relative au territoire 

271 Le Rapporteur spécial tient à remercier Ruiloba García, auteur 
du livre Circunstancias especiales y equidad en la delimitación de los 

272 À cet égard, on trouvera un grand nombre d’actes unilatéraux sur 
ce sujet, suivis de diverses protestations, dans l’ouvrage de MacGibbon, 
«Some observations…», p. 303. 

matière de pêche. On peut y lire: 
«Les revendications sont publiées exclusivement pour information. 

Le gouvernement de Sa Majesté ne reconnaît pas de revendications sur 

(Marston, «United Kingdom… 2000», p. 594 à 600.) Au début de 
2002, il a été élaboré une liste ayant le même contenu (ibid., «United 
Kingdom… 2001», p. 634 à 639).

273 La protestation est rédigée comme suit: 

établir est contraire au droit international et ne saurait par suite être 
opposable soit à lui-même, soit à ses ressortissants, soit aux navires 

150. La décision du Gouvernement indonésien d’étendre 

l’archipel, adoptée le 13 décembre 1957, a donné lieu à 
plusieurs protestations274.

151. Le Venezuela a adressé plusieurs protestations 

dans ses eaux territoriales, en particulier dans des espaces 
maritimes faisant l’objet de négociations bilatérales en 
vue d’établir leur délimitation. Tel est le cas de la note 

-
cations colombiennes, ni à aucune embarcation d’une 
autre nationalité, le droit de pêcher dans les eaux du golfe 
du Venezuela, sans l’autorisation des autorités vénézué-
liennes. En effet, depuis des temps immémoriaux, c’est le 

eaux intérieures du golfe du Venezuela.

à de nombreuses reprises contre la présence de navires 
colombiens, notamment de la marine de ce pays (affaire 
Caldas
du Venezuela sur certains espaces maritimes (dans le 
golfe du Venezuela). Il s’agit de déclarations du Président 
et du Ministre des affaires étrangères du Venezuela, et de 

275.

153. Le 9 septembre 1974, le Gouvernement irlandais 

des droits sur le plateau continental adjacent à l’île de 
Rockall276.

154. Un exemple de protestations clairement réitérées 

Gouvernement japonais a adressée pour la première fois 
le 26 juillet 1957 au Ministère des affaires étrangères de 
l’URSS, pour s’opposer à l’extension des eaux territoriales 

été suivie de deux autres de même nature277.

155. Le Gouvernement de Pékin a refusé de considérer 

30 janvier 1974, lui était opposable (il avait déjà manifesté 

reconsidérera son attitude.» 
(Kiss, op. cit., t. I, p. 21.)

274 Voir RGDIP, t. LXII, 1958, p. 163 (voir la note du Gouvernement 
français à ce propos, ibid., p. 163 et 164), et Japanese Annual of 
International Law, no 2, 1958, p. 218 et 219 (voir également la 

extension, ibid., p. 219 et 220).
275 Voir le Libro Amarillo del Ministerio de Relaciones Exteriores de 

Venezuela depuis 1985.
276 Voir Rousseau, loc. cit., 1975, p. 503 et 504.
277 Voir Japanese Annual of International Law, no 2, 1958, p. 213 et 

214. 
japonais au Ministère des affaires étrangères de l’URSS, voir ibid., p. 214 
et 215. En troisième lieu, voir la note verbale du 17 janvier 1958, de 

RGDIP, t. LXII, 1958, p. 159 à 161.
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son opposition à trois reprises le 23 avril, le 28 mai et le 
13 juin 1977)278.

156. La Norvège a émis une protestation contre des 
forages expérimentaux effectués par les États-Unis au 
large des îles Lofoten, en octobre 1974279.

157. Les États-Unis ont émis une protestation contre la 

ont été élevées en 1986 contre l’établissement par 

158. Les États-Unis ont également protesté contre les 

leur Mission permanente auprès de l’ONU a adressée à 

dans le Bulletin du droit de la mer280.

159. La Mission permanente des États-Unis auprès de 
l’ONU a adressé à l’Organisation, le 4 janvier 1990, une 
note de protestation contre la note annonçant l’ordonnance 
militaire du 1er

une frontière militaire maritime de 50 milles, mesurée 

281.

160. Les États-Unis se sont fermement opposés à 

en novembre 1984, de porter de 3 à 16 milles l’étendue 
de ses eaux territoriales dans la mer du Nord, au sud et 

maritime dans ces eaux extrêmement polluées. Le Pré-
sident Reagan a adressé personnellement une lettre au 
Chancelier Kohl282.

a émis le 21 mai 1987 une protestation contre deux 
violations de ses eaux territoriales, les 17 et 21 mai, par 

278 Accord relatif à l’établissement de la ligne de délimitation dans 
la partie septentrionale du plateau continental adjacent aux deux pays 
(Séoul, 30 janvier 1974), Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1225, 
no 19777, p. 103. Voir également Rousseau, loc. cit., 1978, p. 243 à 
245. Nouvelles protestations chinoises le 26 juin 1978 (voir ibid., 1979, 
p. 143 et 144).

279 Voir Rousseau, loc. cit., 1975, p. 812.
280 Voir Le droit de la mer: évolution récente de la pratique des États, 

no IV (publication des Nations Unies, numéro de vente: F.95.V.10), 
p. 164 à 167.

281 La note disait: 

de l’armée au 1er

droit international.
«L’opposition visée dans la présente note est sans préjudice de 

(Bulletin du droit de la mer, no 15, 1990, p. 11.)
282 Voir Rousseau, loc. cit., 1985, p. 389 et 390.

le croiseur américain à propulsion nucléaire Arkansas, au 
large du Kamchatka. L’Ambassade américaine à Moscou a 

Arkansas 

ne reconnaissaient pas l’extension de la mer territoriale à 
30 milles décrétée unilatéralement par l’URSS le long de 

283.

162. Le Gouvernement des États-Unis a adressé 
à l’ambassade du Canada à Washington, le 
20 septembre 1978, une note de protestation contre 
l’extension de la juridiction canadienne sur la plate-forme 
continentale et la pêche dans la zone du golfe du Maine284.

163. L’adoption par l’Espagne du décret royal 1315/1997 
du 1er 285

la pêche dans la Méditerranée, entre le cap de Gate et la 

Celle-ci 
a exprimé son désaccord avec l’application du principe 

conclu286.

164. Le cas de Gibraltar (Espagne/Royaume-Uni) est 

d’une protestation et au rejet de celle-ci287. On citera, par 

à l’Espagne, le 2 avril 1986, à la suite d’un incident sur-
-

gnole avait pénétré dans les eaux territoriales de Gibraltar 

283 Ibid., 1987, p. 1341 et 1342.
284 

revendication du Canada est sans fondement. Les États-Unis estiment 

dans la région du golfe du Maine, la frontière maritime publiée par le 
Canada le 1er

A fortiori, la délimitation 
allouant au Canada une partie encore plus grande du plateau continental 

«[L]es États-Unis rejettent la revendication d’extension du 
Canada. Les États-Unis continueront à exercer leur compétence en 
matière de pêche dans la région visée par la revendication d’extension 
conformément au droit américain. 

«Les États-Unis sont toutefois disposés à poursuivre les négociations 

d’un accord tendant à soumettre à l’arbitrage international les différends 

(Nash Leich, loc. cit., 1979, p. 132 et 133.)
285 , no

286

de 1982 sobre el derecho del mar y del Acuerdo de 1994 sobre la 

internacional», note 55, p. 120.
287 

notamment à la page Web du Ministère espagnol des affaires extérieures, 
 
 

(www.gibraltar.gov.gi), dans le BYBIL, dans la Revista española de 
derecho internacional et dans le Spanish Yearbook of International Law. 
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à l’article 10 du Traité d’Utrecht288, l’Espagne n’avait 

étaient considérées comme espagnoles289. Cette position 
a été clairement exprimée par le Ministre espagnol de la 

n’a pas été acceptée par l’Espagne290.

165. Bien entendu, la profonde divergence existant à ce 
sujet entre l’Espagne et le Royaume-Uni est mise en relief 

affaires étrangères et du Commonwealth le 19 mai 1997: 

La mer territoriale adjacente à la côte de Gibraltar est sous souve-

Le 2 juin 1997, le Ministère déclarait: 

Le Gouvernement espagnol 
n’est pas de cet avis291.

166. La controverse à propos de Gibraltar a donné lieu à 
de multiples déclarations. 
l’Espagne a imposés sur la frontière de Gibraltar à comp-

-

des réunions visant à régler les différends entre les deux 
292.

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, le 
Ministre des affaires étrangères et du Commonwealth a 
adressé au Secrétaire général de l’ONU une lettre disant: 

-

point 2 de la déclaration de l’Espagne comme étant infondé293.

iii) La protestation comme signe d’appui à une entité 
que l’on va reconnaître ultérieurement

168. Au cours du processus de désintégration de l’Union 

formulé une protestation contre le comportement des 

288 Traité de paix et d’amitié entre la Grande-Bretagne et l’Espagne 
(Utrecht, 13 juillet 1713), British and Foreign State Papers, 1812–
1814, vol. I, première partie, p. 611.

289 Voir Rousseau, loc. cit., 1986, p. 975.
290 Revista española de derecho internacional, vol. XLIV, no 2, 

1992, p. 529, et Diario de sesiones del Congreso de los Diputados, 
o 477, p. 14064.

291 Marston, «United Kingdom… 1997», p. 593.
292 Voir RGDIP, vol. IC, 1995, p. 428.
293 Marston, «United Kingdom… 1997», p. 495. 

les États baltes. 
-
-

294.

la sphère internationale: ses manifestations sont multiples 
et répondent aux situations les plus variées. Comme on l’a 

échantillons donnant un aperçu des centaines de protesta-
tions élevées contre des situations de toutes sortes jugées 
inacceptables –, dans bon nombre de cas la protestation ne 

-

-

la présente étude et comme si l’on procédait à partir d’un 
moule, on se heurte à certains obstacles. C’est la raison 

-

reconnaissance, dont on perçoit plus aisément le caractère 

2. LA NOTIFICATION

État porte à la connaissance d’un ou de plusieurs autres 

295». La protestation suscite de très 
vives controverses car, pour certains auteurs, elle ne 
constitue pas un acte unilatéral per se mais un simple 

296. Mais, dans cette mesure, le plus important est 
-

un caractère unilatéral du point de vue formel, ne produit 
pas d’effets par elle-même car elle est liée à un acte pré-

autonome297 -

pour faire connaître une situation, ou comme la forme par 
298.

294 
et al., op. cit., 

p. 177): 

295 
296 Comme l’a souligné Miaja de la Muela, dans «Los actos 

s’intégrant dans les actes unilatéraux les plus importants, c’est-à-dire 

indifféremment une volonté, un sentiment ou des convictions – bien 

297 Voir Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/486, 
p. 334, par. 52.

298 
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171. Il convient en outre de distinguer deux catégories 

par leur nature même, les unes ont un seul destinataire ou un petit 

299. 

-
breux traités internationaux, dont les dispositions éta-

de certaines situations en lien avec le traité international 
concerné300

conventionnel particulier d’où découle son existence301. 
-

302.

ambassadeur ne convenait pas à l’État accréditaire, le Gouvernement 

«Compte tenu du soutien du Gouvernement français aux contre-

et tuent les hommes les plus purs, l’État iranien ne peut actuellement 

du Gouvernement français envers la nation musulmane iranienne et 

(Rousseau, loc. cit., 1983, p. 416.)
299 

L’évaluation et l’interprétation au cas par cas donneront des clefs 

300 
processuel du terme, pour informer un organe juridictionnel de la 

Par exemple, le 
18 janvier 1985, le Département d’État américain a annoncé la décision 

Activités militaires et 
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis 
d’Amérique), compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 1984, 
p. 392]. 

l’abandon de l’affaire par les États-Unis, déclarant: 
«Les États-Unis ont examiné avec la plus grande attention le 

jugement susmentionné, les conclusions de la Cour et les raisons 
données par la Cour à l’appui de ces conclusions. Sur la base de cet 

de la Cour était clairement et manifestement erroné en droit comme en 

les États-Unis n’ont l’intention de participer à aucune autre procédure 
relative à cette affaire et réservent leurs droits à l’égard de toute décision 
de la Cour concernant les réclamations du Nicaragua.» 
(Nash Leich, loc. cit., 1985, p. 439.)

un traité international ne fasse aucun doute. 
301 Voir Suy, op. cit., p. 91 à 93. À la page 107, le même auteur 

conventionnel n’est donc pas une manifestation de volonté prise en 
exercice d’un droit-pouvoir. Elle est un acte formel. Il n’est cependant 

302 
de natures très diverses. Entre autres, nous avons tiré de l’analyse de la 

a

reste en lien direct avec une procédure judiciaire et 
sa poursuite ou non, comme dans le cas des demandes 
d’extradition303. 

-

304.

néerlandaise de 1985 concernant les eaux territoriales des 
Pays-Bas305. -
tions ou de déclarations formulées par des États au sujet 
de l’extension de leurs espaces maritimes306.

concrètement, le Gouvernement français a annoncé au début de juin 

nombre de tests accomplis au cours des 12 mois précédents (Rousseau, 
b

découle de l’expiration d’un instrument international, comme celle 

connaissance de ceux-ci la fermeture de la base aérienne américaine 
d’Hellenikon le 21 décembre 1988, jour où expirait l’accord de défense 

(ibid., 1989, p. 127).
303 Pinochet. Le Ministre 

espagnol (et a fait de même avec les Ambassadeurs belge, français 

ce matin, conformément à la section 12 de la loi sur l’extradition 
de 1989, de ne pas extrader le sénateur Pinochet vers l’Espagne. La 
présente lettre expose les motivations du Ministre» (Marston, «United 
Kingdom… 2000», p. 558). 

304 

de l’octroi du statut de réfugié aux ressortissants espagnols vivant en 
France (suppression de ce statut en vertu de la décision administrative 
du 30 janvier 1979): le Ministre français des affaires étrangères a 

«La démocratisation du régime en Espagne, la loi d’amnistie 
générale, l’adoption de sa Constitution, son adhésion à la Convention 
de Genève relative au statut de réfugié ont conduit le Ministère des 

renouvelées. 

(Rousseau, loc. cit., 1979, p. 767.)
305 Voir Annuaire… 2000, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/511, 

p. 287 et 288. Le paragraphe 2 de l’article 16 de la Convention des 

côtier donne la publicité voulue aux cartes ou listes des coordonnées 

de l’Organisation des Nations Unies.»
306 

vigueur. 
d’empêcher la pollution maritime (Rousseau, loc. cit., 1980, p. 664). 

être consultée sur la page de la Division des affaires maritimes et du 
droit de la mer de l’Organisation des Nations Unies (www.un.org/
Depts/los).
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174. En lien direct avec l’apparition de nouveaux 
États dans la sphère internationale, c’est-à-dire avec 

un État comme étant partie à des traités internationaux 
307. On peut 

même citer un cas récent concernant la Bosnie- 

à leurs ministres respectifs des affaires étrangères (une 

naissance à un accord international bilatéral régissant 
le fonctionnement, entre la Bosnie-Herzégovine et 

été conclus entre l’Espagne et l’ex-Yougoslavie. Ces 

a également déterminé l’expiration d’un accord sur le 
transport aérien308.

l’adoption de mesures de lutte contre le terrorisme par 
la nécessité d’apporter une réponse aux événements du 
11 septembre 2001309.

aucune réponse ou ne sont pas acceptés ils ne produisent 
pas de pleins effets. 

corroborent et acceptent cet état de choses. D’où leur 

307 

en vigueur entre le Royaume-Uni et l’Ukraine» (Marston, «United 
Kingdom… 1998», p. 482).

308 
dans le domaine de l’éducation et de la culture, des sciences et des 

routier de passagers et de marchandises ( , 
no 68, 19 mars 2004, et no 97, 21 avril 2004).

309 Par exemple, la lettre du 7 octobre 2001, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires par intérim de la 

(S/2001/947): 

conformément à l’Article 51 de la Charte des Nations Unies et dans le 
cadre d’une action internationale plus large, le Royaume-Uni a déployé 
des moyens militaires dans des opérations dirigées contre des objectifs 

monde.
«Ces forces sont actuellement utilisées dans l’exercice du droit 

naturel de légitime défense individuelle et collective reconnu à 
l’Article 51 […]. [C]es opérations ne sont dirigées ni contre la 
population afghane ni contre l’islam.» 
Voir également Marston, «United Kingdom… 2001», p. 682 et 683. 

affaires étrangères devant l’Assemblée générale le 11 novembre 2001 
(ibid., p. 690). Voir également 
générale, cinquante-sixième session, Séances plénières, 46e séance.

particularité. C’est notamment le cas de la déclaration de 
neutralité de l’Autriche de 1955310.

177. Il y a plusieurs raisons de mettre en doute le 
caractère purement unilatéral de cet acte, à commencer 
par son moyen de formulation (le Mémorandum de 
Moscou du 15 avril 1955, établi avec les autorités 

Uni et les États-Unis311

elle entretenait des relations. Selon l’opinion de Degan, 
cette disposition constitutionnelle avait en réalité le 

312, par 

actes accomplis à cet égard diffèrent, chacun ayant des 

-
duire par la nullité n’aura pas cet effet dans le contexte de 

l’ensemble des acceptations faites par les tiers313. Mais 

statut de neutralité permanente produit par lui-même ses 

ses virtualités se concrétisent314.

310 La neutralité autrichienne continue à produire des effets, y 
compris dans l’actualité: à ce propos, le Président russe a déclaré ce 

«Pendant la guerre froide, la neutralité autrichienne a prouvé son utilité, 
pour l’Autriche, l’Europe et le monde entier. Aujourd’hui, même s’il 
n’existe plus de telles épreuves et s’il n’y a plus de blocs opposés […] 
la neutralité autrichienne est une réussite précieuse.» (RGDIP, vol. CV, 
2001, p. 415.)

311 Verdross, «La neutralité dans le cadre de l’ONU, particulièrement 

188.
312 Degan, op. cit., p. 299 et 300. 

Uni dans l’hypothèse d’une rupture de la neutralité de l’Autriche, le 

la neutralité de l’Autriche est la loi constitutionnelle sur la neutralité 
votée par le Parlement autrichien le 26 octobre 1955. Le Gouvernement 

international en cas de rupture de cette neutralité» (Marston, «United 
Kingdom… 1980», p. 484). Cette réponse souligne le caractère 
unilatéral de la décision.

313 «The legal foundations of the international system: general 
course on public international law», p. 197.

314 La position prise par Rousseau est claire (loc. cit., 1984, p. 449): 

tiers en l’absence de tout aménagement conventionnel ultérieur et d’une 

dans le cas d’autres actes unilatéraux, où la volonté des tiers n’a pas 

de la neutralité permanente la situation est différente. La déclaration 

pour ne pas dire nuls, si les États tiers ne reconnaissaient pas cet état de 

comme cela est arrivé dans le cas des Îles Cook le 29 janvier 1986. Le 
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nous offre d’autres exemples d’adoption d’un statut 

a proclamé unilatéralement l’adoption de ce statut le 
15 mai 1980315

le 17 novembre 1983316.

D. Quelques comportements étatiques pouvant pro-
duire des effets juridiques similaires à ceux des 
actes unilatéraux

première tentative de recensement des comportements 

de simples exemples destinés à suggérer des pistes de 

180. Dans le domaine des différends territoriaux et 
à propos de la délimitation des espaces maritimes, on 
observe des comportements intéressants résidant dans 

Le terme 
«usage», assorti dans différents textes internationaux de 

317, peut, même s’il n’en perd pas pour 

À propos du différend concernant la délimitation des 
espaces marins et sous-marins du golfe du Venezuela 

navires de guerre américains ne seraient plus autorisées. 
cette déclaration n’ait suscité aucune réaction de la part de Londres 
ni de Wellington, car, selon Rousseau, elle était dépourvue de valeur 

archipel (ibid., 1986, p. 676 et 677). 
315 Le premier État à l’accepter fut l’Italie, en vertu d’un échange 

de notes sur la neutralité de l’île entre Malte et l’Italie, daté du 

excluait sa participation à des alliances militaires et le stationnement 
sur le sol maltais de forces ou de bases étrangères (Rousseau, loc. cit., 
1981, p. 411, et Keesing’s Contemporary Archives, vol. XXVII, 1981, 

pas en rester là, le Gouvernement de La Valette s’étant employé 
pendant l’année 1981 à obtenir d’États tiers la reconnaissance et la 

par le Gouvernement français le 18 décembre 1981 en ces termes: 
«Apporte, en accord avec la Charte des Nations Unies, son plein 

«Appelle tous les autres États à reconnaître et à respecter le statut 

action incompatible avec cette reconnaissance et ce respect.» 
(Rousseau, loc. cit., 1982, p. 167.)

316 Le Président du Costa Rica a proclamé solennellement le 

armée de son pays, dans un discours prononcé au Théâtre national de 
la capitale. 

révision de la Constitution tendant à y introduire une disposition en ce 
sens (voir Gros Espiell, La neutralidad de Costa Rica, p. 75).

317 «Usage continu et séculaire» [Institut de droit international, 
Tableau général des résolutions (1873-1956)

«usage continu et séculaire» (projet du professeur Schücking de 1926, 

du droit international de 1930). Voir Annuaire… 1962, vol. II, doc. A/
CN.4/143, p. 18, par. 101.

318.

donnée, un État peut parfois, par certains comportements, 
Au cours d’un débat 

parlementaire ayant trait au Tibet, le Secrétaire d’État bri-

Le Tibet n’a jamais été reconnu sur le plan international comme indé-
pendant. Le présent gouvernement et nos prédécesseurs n’ont pas 

Gouvernement tibétain en exil, mais nous reconnaissons en lui un guide 
spirituel hautement respecté, le lauréat du prix Nobel de la paix et une 

319.

le 24 septembre 2001, après les événements du 11 
septembre de la même année, les Émirats arabes unis, 

comme Gouvernement de l’Afghanistan et établi avec 

celles-ci. L’Arabie saoudite a fait de même une semaine 
plus tard320.

aussi une réponse à des déclarations d’un autre pays 
considérées comme inadmissibles. Ainsi, le Président de 

les Nicaraguayens aient le droit de disposer d’eux-mêmes et de choisir 
leur futur destin, mais sans y inclure le garrot, le gibet ni la violence, le 
drame centraméricain ne s’éteindra pas321. 

Ortega, a répondu le 10 octobre en accusant son homo-

cherchant à diviser la communauté latino-américaine et à 
322». 

rejette avec la plus grande énergie les déclarations du 
commandant Ortega et, soucieux de défendre la dignité et 
la souveraineté de la nation, a décidé de rompre les rela-

du Nicaragua323».

184. Un comportement «amical» à l’égard d’un 
groupe séparatiste peut engendrer des protestations: le 
11 novembre 1999, la visite d’un représentant tchétchène 
à Paris et sa conférence de presse donnée à l’Assemblée 
nationale française ont entraîné les protestations de la 

318 Voir Lara Peña, 
en el Golfo de Venezuela.

319 Marston, «United Kingdom… 1999», p. 425.
320 Voir Remiro Brotóns, «Terrorismo, mantenimiento de la paz y 

nuevo orden», p. 151.
321 Lira B., loc. cit., p. 243.
322 Ibid.
323 Ibid.
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le terrorisme. L’Ambassadeur de France à Moscou s’est 
-

mical» pour les relations bilatérales entre les deux 
pays324.

185. Certains comportements peuvent être assimilés 
à des protestations, tendant à empêcher la consolidation 
d’une prétention déterminée: ainsi, la création de la zone 

de multiples situations de tension. Nous citerons à titre 

matière, la Commission interaméricaine du thon tropical, 
de la nécessité d’envisager un nouveau régime régional 

se dégageait de la Conférence des Nations Unies sur le 

devint tangible et il s’ensuivit toute une série d’incidents 

Unis à empiéter sur la zone mexicaine des 200 milles, en 
Devant cette 

divergence de vues concernant la nouvelle situation, le 
-

tant en outre à immobiliser des navires des États-Unis. 

les importations de thon mexicain. Dans l’intervalle, le 

à la mise en place d’un accord régional de conservation 

oriental. Depuis lors, les deux pays ont tenu une série de 
325.

186. L’existence entre des pays de relations tendues est 

sont un exemple et ces incidents peuvent, comme on l’a 
vu plus haut, s’accompagner de protestations326. La ten-
sion se manifeste aussi par des empêchements mis à des 

327.

324 Voir Poulain, loc. cit., 1999, p. 991. Qui plus est, l’Ambassadeur 

affaires étrangères de la Fédération de Russie, où on lui a fait savoir 

Unis et le Royaume-Uni ont fait l’objet des mêmes remontrances, à 
propos de la Tchétchénie. La rencontre à Paris de l’ancien «ministre de 
la culture» du gouvernement indépendantiste et de la Ministre française 
de l’éducation nationale a suscité la note suivante: «Moscou se demande 

extrémistes tchétchènes, dont les liens directs avec O. Ben Laden ont 
RGDIP, vol. CVI, 2002, p. 413).

325 Voir Szekely, «Aplicación en Latinoamérica de la Convención de 
las Naciones Unidas sobre el Derecho del Mar», p. 52.

326 Quidora 
a fait, sans autorisation préalable, une incursion dans les eaux sous 
juridiction argentine, dans les parages d’Ushuaia. Cette incursion a 
suscité une note de protestation remise par le Ministre des relations 
extérieures du Chili à l’Ambassadeur d’Argentine. Sur ces incidents 

Primera Plana 
(Buenos Aires), année V, no 245 (5-11 septembre 1967), p. 13, et  
(Buenos Aires), 1er décembre 1967, p. 18.

327 Le Ministre d’État allemand Ludger Volmer a annulé un voyage 
à Cuba, faisant à cette occasion une déclaration le 16 février 2001 

sa visite à Cuba prévue pour le 19 février 2001 (sur invitation cubaine), 

E. Le silence et l’estoppel comme principes 
modulateurs de certains actes étatiques

1. LE SILENCE ET SES EFFETS POSSIBLES DANS LA SPHÈRE 
INTERNATIONALE

187. Dans son premier rapport sur les actes unilatéraux 
des États, le Rapporteur spécial a considéré le silence 
comme une «manière de réagir, forme unilatérale 

328. 
En outre, il est en rapport étroit avec l’estoppel, en ce sens 

un État si l’on pouvait déduire de son inaction, de son 

avec précision, ne saurait être considéré comme un acte 

D’une 
certaine manière, ce silence, associé à d’autres circonstances 

-

relation avec un acte antérieur d’un autre sujet329

donnée au début de la présente étude330». Ses effets sont 
donc relatifs, comme la doctrine et la jurisprudence, fran-
çaises et allemandes notamment, l’ont traditionnellement 

visite à Cuba.
328 Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/486, p. 334, 

par. 50. Comme le souligne Rodríguez Carrión dans Lecciones de 
derecho internacional público, p. 171, «le silence
différent d’acte unilatéral, est une modalité d’expression de la volonté 
unilatérale de l’État».

329 

sont pas d’accord pourrait se consolider, ceux-ci protestent avec force. 

concernant la délimitation et l’exploitation conjointe du plateau 
continental situé sous la partie orientale de la mer de Chine, la Chine 

trois reprises, les 23 avril, 28 mai et 13 juin 1977 (ibid., 1978, p. 243 
à 245). Dans une note publiée le 26 juin 1978, le Ministre des affaires 

portait atteinte à la souveraineté de la Chine. Tout partage du plateau 

consultations entre la Chine et les pays intéressés.
330 Loc. cit., p. 673.
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laissé entrevoir331

-
lité de faciliter le passage du fait au droit et de conserver 

parfois créer la négligence de certains États332.

190. Au sein de la Commission, par exemple, les 
opinions exprimées à ce sujet ont été très diverses: 

certainement pas et ne pouvaient pas être des actes 

333. De plus, 
-

334.
335

[…] la forme du silence ou de l’absence de protestation dans 

positive dénotant une objection336». Le point important, c’est 

en vertu d’une règle coutumière non encore consolidée ou 
dont l’application dans tous ses aspects à des situations indi-
viduelles est encore matière à controverse337. Mieux, comme 

consenti, ne pourra pas s’opposer à l’avenir à la prétention, en vertu 

devient de la sorte un élément essentiel de la formation de la coutume 
ou de la prescription338.

331 
«le silence d’une partie ne peut l’obliger en l’absence de toute autre 
circonstance» (loc. cit., p. 46).

332 Idée tirée de Bentz, loc. cit., p. 53.
333 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), p. 101, par. 585. Suy a lui 

qui tacet consentire videtur” n’a en droit aucune 

violation ou une menace laisse le destinataire totalement indifférent 
[…]. Il peut aussi exprimer l’opposition» (Suy, op. cit., p. 61).

334 Voir le paragraphe 2 de l’article 65 de la Convention de Vienne 
de 1969, ou l’article 252 de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer.

335 
imputé à un État, à raison de sa conduite, active ou passive, face à une 
situation donnée. 
de nombreuses circonstances» («Les accords non formalisés ou “solo 
consensu”», p. 15).

336 
337 Voir Degan, op. cit., p. 353.
338 «Funciones del acto unilateral en el régimen jurídico de los 

espacios marítimos», p. 21 et 22. Cet auteur ajoute (p. 22), avec raison, 

correctrice de la rigidité des dogmes de la souveraineté et du positivisme 

la formation d’un droit de caractère coutumier, comme l’“opinio juris” 
dans la formation d’une obligation coutumière. L’“opinio juris” diffère 

est imputé le consentement implicite ait eu d’abord 

Dans l’af-
faire des Pêcheries

communauté internationale, la position du Royaume-Uni 

son abstention prolongée permettaient en tout cas à la 
Norvège d’opposer son système au Royaume-Uni339

en l’espèce: 

pas de l’assentiment tacite ou exprès des États tiers, mais de la noto-
riété des faits. L’opposabilité «erga omnes

340.

même sens dans l’affaire du Temple de Préah Vihéar341. 
Même les juridictions arbitrales342 et internes343 ont eu 

-
cement, ses effets et ses conditions.

194. Les précédents jurisprudentiels mentionnés 
ci-dessus permettent dans une certaine mesure de 

de la conjonction de différents signes établissant 

donnée, peuvent être de caractère multiple, procédant de 
344.

339 Arrêt, C.I.J. Recueil 1951, p. 138. Voir supra la note 208.
340 Loc. cit., p. 12.
341 Fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1962, p. 23, où est mis en relief le rôle 

accusé de réception très net ressort incontestablement de la conduite de 

circonstances étaient de nature à appeler dans un délai raisonnable une 
réaction de la part des autorités siamoises, au cas où celles-ci auraient 

Qui tacet 
consentire videtur si loqui debuisset ac potuisset.» 

342 Par exemple, dans l’arbitrage relatif au différend territorial entre 
ILR, vol. 91, 1993, p. 612 

Laguna del Desierto (Litige frontalier 
entre la République argentine et la République du Chili portant sur 
la délimitation de la frontière entre le poste frontière 62 et le mont 
Fitz Roy), décision du 21 octobre 1994, Nations Unies, Recueil des 
sentences arbitrales, vol. XXII (numéro de vente: E/F.00.V.7), p. 1.

343 La Cour suprême des États-Unis l’a fait dans plusieurs décisions, 
notamment dans l’affaire Georgia v. South Carolina, le 25 juin 1990, ou 
dans l’affaire United States v. Louisiana and Others, le 26 février 1985 
(ces deux décisions étant reproduites dans ILR, vol. 91, 1993, p. 411 et 
439). 

344 

à 400.
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permettant d’interpréter certains points douteux. Ainsi, 
dans une affaire relative au Traité de limites de 1858 entre 
le Costa Rica et le Nicaragua345, l’arbitre, dans sa sen-

-

du Traité de la part du Nicaragua, 10 ou 12 années de 
comportement apparemment favorable attestaient avec 
force de cette contemporanea expositio
avait toujours attaché beaucoup de valeur pour trancher 

346.

2. LE PRINCIPE DE FORCLUSION DIT ESTOPPEL

196. Comme l’a souligné un membre de la Commission 
à propos du principe de forclusion dit estoppel: 

Un acte unilatéral peut certes faire naître un estoppel, mais c’est une 

-

à l’origine d’un estoppel. […] En droit international, l’estoppel est une 
-

pelé (2593e

347.

mécanisme applicable dans la sphère internationale, dont 
l’objet est avant tout d’instaurer une certaine sécurité 

leurs propres actes348. 349 l’a 
adversus fac-

tum suum quis venire non potest
de manière très documentée Díez-Picazo, est à l’origine 
de cette institution anglo-saxonne350. 

198. La doctrine espagnole s’est également intéressée à 

La première condition nécessaire à la construction de la notion 
d’«estoppel» est l’existence d’une «attitude» adoptée par l’une des par-
ties. […] 

345 Traité de limites entre le Costa Rica et le Nicaragua (San 
British and Foreign State Papers, 1857–1858, 

vol. XLVIII, p. 1049.
346 Moore, History and Digest…, vol. II, p. 1959. Voir également 

Coussirat-Coustère et Eisemann, op. cit., p. 5.
347 Annuaire… 1999, vol. I, 2594e séance, p. 206, par. 12.
348 Pour une analyse minutieuse de ce principe, et en particulier 

de ses origines plus lointaines, voir Martin, L’estoppel en droit 
international public précédé d’un aperçu de la théorie de l’estoppel en 
droit anglais, notamment p. 10 à 14.

349 Loc. cit., p. 440, citant en outre Díez-Picazo Ponce de León, La 

del Tribunal Supremo, p. 63 à 65.
350 Dans son Dictionnaire de la terminologie du droit international 

concept d’estoppel: 

même instance.»

351. 

le principe de l’estoppel peut s’articuler avec certains des modes 

du silence ou de l’omission (estoppel by silence)
par certaines conduites ou attitudes (estoppel by conduct), etc.352 

-
let 1929 en l’affaire des Emprunts serbes: 

353. 

199. Il existe à l’évidence une certaine confusion 

considéré conjointement avec tel ou tel des autres principes 
mentionnés. 

-

fondement de l’estoppel réside essentiellement dans le 
principe de la bonne foi, commun aux différents systèmes 
de droit354. 

200. De même, s’agissant directement des catégories 
d’actes unilatéraux et, plus précisément, de la place 

extrêmement éclairants355. Les doutes concernant le point 
de savoir si l’estoppel doit ou non être considéré comme 

l’estoppel non pas comme un acte unilatéral en lui-même, 

unilatéraux356».

351 «El principio del “estoppel” en derecho internacional público», 
p. 104 et 106.

352 «El principio del “estoppel” y la sentencia del Tribunal 

et 159. 

internacional. 
 (Madrid, 2002).

353 Arrêt no 14, 1929, C.P.J.I. série A, no 20, p. 39.
354 

principio del “estoppel” en derecho…», p. 117.
355 Voir à cet égard l’opinion de Tammes, dans l’Annuaire… 1967, 

vol. I, 928e séance, p. 195, par. 6, où, à propos de l’effort de systématisation 

«englobe, 

356 Annuaire… 1971, vol. II (2e partie), note 333, p. 62.
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souligné dans l’affaire du Temple de Préah Vihéar357, ce 
principe de forclusion peut servir de mécanisme permet-

-
cable aux actes unilatéraux.

201. En somme, l’attitude manifestée par un État à 

continuer à se comporter de manière cohérente358, surtout 
si ce comportement génère chez les tiers de bonne foi une 

à agir selon les mêmes paramètres359. Ce comportement, 

357 Fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1962
«Même s’il existait un doute sur l’acceptation par le Siam en 

la Cour, tenant compte des événements ultérieurs, considérerait 

acceptation de la carte.»
358 Voir l’affaire du Droit de passage sur territoire indien, fond, 

arrêt, C.I.J. Recueil 1960
maintenue par un État pendant un certain laps de temps permet 

(ibid., p. 39): 

périodes, le passage vers les enclaves a donné lieu, entre les Portugais 

établir le droit de passage par lui réclamé.»
359 

d’une forme de gouvernement lie son auteur dans la décision rendue 

donnant pour valable pendant un certain laps de temps un 

contre le Nicaragua dans l’affaire de la Sentence arbitrale 
rendue par le roi d’Espagne le 23 décembre 1906360. On 
trouve même des arbitrages relativement récents dans les-

361

-
-

rition dans celle des juridictions internes362.

le 20 novembre 1876 dans l’affaire Charles J. Jansen v. Mexico (États-
Unis d’Amérique/Mexique) [Coussirat-Coustère et Eisemann, op. cit., 

tout le moins, ne sont pas libres de prétendre à un gouvernement de 
facto

108).
360 Arrêt, C.I.J. Recueil 1960

d’agir du Nicaragua, a déclaré (ibid., p. 213): 
«De l’avis de la Cour, le Nicaragua a, par ses déclarations expresses 

et par son comportement, reconnu le caractère valable de la sentence et 
il n’est plus en droit de revenir sur cette reconnaissance pour contester 

Cour est parvenue.» 
361 

s’est prononcé sur l’affaire Pope and Talbot Inc. c. le Gouvernement du 
Canada (reproduite dans ILR, vol. 122, 2002, en particulier p. 338). Il 

362 Voir le jugement rendu le 21 mars 1986 dans l’affaire Mission 
intérieure des catholiques suisses c. Canton de Nidwald et Tribunal 
administratif du canton de Nidwald, dont une traduction des 

tenir à son propre comportement, soit une interdiction de venire contra 
factum proprium

déclarations unilatérales émises, par exemple, par un ministre des affaires 
étrangères (voir l’affaire du Groenland oriental […]).»

CHAPITRE II

Conclusions

Commission en 2003 (par. 1 supra), le Rapporteur spécial 
a présenté dans ce rapport, à titre purement illustratif, des 

d’actes et de déclarations, de caractère unilatéral, y compris 
certains comportements également unilatéraux susceptibles 

s’inscrivent peut-être davantage dans le cadre d’une rela-
tion conventionnelle et, si tel est le cas, n’intéressent pas 

203. Cet exposé a pour but de faciliter l’examen du 

éventuelle de normes et de principes applicables au 
fonctionnement de ces actes. Dans certains cas, on 

sont d’application générale et valent pour toutes les 
manifestations unilatérales de volonté, à condition bien 

et à classer en catégories, dans la mesure où, comme on 
l’a souligné, on ne dispose pas pour ce faire de critères 
précis. 

204. Le Groupe de travail sur les actes unilatéraux des 
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États, sans préjudice de l’existence éventuelle d’autres 

ont trait à la reconnaissance d’États, de gouvernements 

des renonciations ou des protestations.

206. D’une manière générale, on constate, et cela 

la grande majorité des actes et déclarations unilatéraux 
des États s’adressent à d’autres États. On relève cepen-

des organisations internationales.

207. Ces actes et déclarations sont le plus souvent 
formulés par des États agissant individuellement, bien 

des États participant à l’activité d’un organe international 

dans le cadre d’une conférence).

208. La plupart de ces déclarations sont formulées par 

le plan international et engager leur État, tels le chef 
de l’État ou du gouvernement, le ministre des affaires 
étrangères, les ambassadeurs, les chefs de délégation 
et les représentants de l’État auprès d’organisations ou 
organes internationaux.

209. Si dans bien des cas ces déclarations sont formulées 

Ces déclarations sont souvent transmises par le moyen de 

voie d’un échange de notes de caractère formel.

210. Dans le cas des déclarations concernant 
la reconnaissance, il s’agit le plus souvent d’une 
reconnaissance d’État, le nombre de ces déclarations de 
reconnaissance ayant considérablement augmenté depuis 
les événements survenus en Europe centrale et en Europe 

création de nouveaux États indépendants.

nous avons eu accès, émanent de pays d’Europe, faisant 

également reconnu expressément ou implicitement ces 

d’autres se rapportant à des situations différentes, ayant 
trait notamment à la délimitation de frontières, au 
désarmement ou à l’état de belligérance, en relation avec 
la neutralité ou même avec un traité international.

213. Dans la majorité des cas, les déclarations se situent 

unilatéraux stricto sensu. Certaines, toutefois, se situent 
dans le cadre de processus liés à la reconnaissance d’un 
État ou d’un gouvernement.

tendent à reconnaître un État, mais subordonnent cette 
reconnaissance à une série de conditions préalables 

particulièrement dans le contexte européen.

découlent implicitement de l’accomplissement d’autres 
actes, de la conclusion d’accords, par exemple, ou de faits 

autres.

216. Il peut aussi exister des actes de non-reconnaissance 

souligne de façon répétée, par exemple au cours de débats 
parlementaires.

217. L’effet des actes de reconnaissance, même s’il 

celui d’autres actes ou déclarations unilatéraux. La 
reconnaissance d’État se traduit par l’établissement 

et cette entité.

218. On relève également de nombreux cas de 
déclarations contenant des promesses relatives à des 

concession de permis d’exploitation de certains espaces, 
à l’adoption de moratoires, etc.

219. En général, les déclarations contenant 
des promesses sont formulées elles aussi par des 
personnes habilitées à représenter l’État dans ses 
relations extérieures, c’est-à-dire le chef d’État ou de 
gouvernement ou le ministre des affaires étrangères. 
Certaines de ces déclarations sont formulées oralement, 
d’autres par écrit, notamment dans des notes ou actes 
émanant des organes compétents de l’État.

220. Dans la plupart des cas, on n’observe pas de 

plus claires.

221. Dans le cas particulier du désarmement, la 
situation apparaît plus complexe, les réactions n’étant 
pas claires. En effet, les États dotés d’armes nucléaires 

-

ainsi faites dans le cadre des négociations menées au sein 
de la Conférence du désarmement ont été peu précises, 
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et la nécessité de les considérer comme des déclarations 

déclarants.

rations et des comportements ayant valeur de protestation 
dans différents domaines, s’agissant en particulier des 

On 
observe aussi, de la part d’États, des protestations contre 
des actes ou déclarations, y compris des comportements, 
tendant à la reconnaissance d’une entité comme État.

223. Les déclarations ou actes de protestation sont 
généralement formulés par les gouvernements sous la 
forme de notes expresses émanant le plus souvent du 
ministre ou ministère des affaires étrangères. En outre, 

cette opposition perdure, la protestation est généralement 
réitérée.

exprimées par des États sous la forme de comportements 

Ces 
comportements s’observent plus particulièrement dans 
le cadre des différends territoriaux, de la reconnaissance 
d’État ou de gouvernement et de la non-reconnaissance, 
entre autres.

225. Il en va de même des actes ou déclarations, y 

On observe, 
dans cette catégorie de déclarations et d’actes, des renon-
ciations abdicatives et translatives. 

226. Les comportements prennent dans certains cas la 
forme d’actes exprès émanant d’une entité de l’État, actes 

stricto sensu
déterminée.

227. Assimiler les comportements aux actes stricto 
sensu
de la plus grande utilité pour l’étude du sujet et pour la 

à propos de l’acte unilatéral, en conformité avec les 
Bien entendu, il n’est pas facile 

-
ment chargés des affaires étrangères.

228. Dans le cas de comportements passifs, tel le silence 

l’acte mais ne l’a pas fait.

229. Après avoir examiné le sujet sous l’angle de la 

Groupe de travail sur les actes unilatéraux des États au 
cours de la session de 2003363

de comportements différents de l’acte unilatéral stricto 
sensu. 

230. Au vu des actes, déclarations et comportements 
unilatéraux d’États examinés dans le présent rapport 

tous les actes et comportements unilatéraux pertinents 
pour notre propos.

d’élaborer une disposition traitant de la capacité de l’État 
pour formuler de tels actes et avoir de tels comportements 
et de la capacité de personnes déterminées pour agir à cet 
égard au nom de l’État et obliger ce dernier, sans avoir 
besoin pour cela de pouvoirs en bonne et due forme.

363 Annuaire… 2003, vol. I, 2788e séance, p. 277, par. 58. 


